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INSTALLATION DE GROUPES D’AMITIÉ AVEC PLUSIEURS 
PARLEMENTS AFRICAINS  

Le Conseil de la Nation renforce 
ses passerelles 

Le président du Conseil de la Nation, Azouz Nasri, a présidé, hier, au siège de la Chambre haute, la 
cérémonie d’installation des groupes interparlementaires d’amitié liant le Conseil à plusieurs États africains. 

Ces groupes servent à tisser des liens solides et à promouvoir, à leur échelle, l’intégration africaine, en 
s’appuyant sur la coopération entre les Sénats et les assemblées de députés du continent.

L
a cérémonie s’est tenue en présence de la 
Secrétaire d’État auprès du ministre des 
Affaires étrangères, chargée des Affaires 

africaines, des membres du Bureau du 
Conseil de la Nation, des présidents des 
groupes parlementaires, des ambassadeurs et 
diplomates des autres pays africains concer-
nés, ainsi que du directeur général de 
l’Afrique au ministère des AE. Dans son allo-
cution prononcée à cette occasion, M. Azouz 
Nasri a tenu à affirmer, en préambule, que 
cette initiative s’insère dans le prolongement 
de relations historiques « profondes », reliant 
l’Algérie aux autres pays africains. Des rela-
tions, a-t-il indiqué, ancrées dans « un hérita-
ge commun de lutte contre le colonialisme, 
pour la liberté, la souveraineté et le leadership 
du continent africain ». 
En cette circonstance particulière, l’orateur a 
fait savoir que l’attachement du Conseil au 
renforcement des liens d’amitié avec les par-
lements en question traduit la vision de l’Al-
gérie, sous la conduite du président de la 
République, Abdelmadjid Tebboune, tendant 
à fédérer les efforts africains pour « sortir de 
l’étroitesse des crises, de l’intensité des 
conflits et de l’humiliation de la tutelle poli-
tique et de la dépendance économique, vers 
des horizons de souveraineté et d’économie 
avancée, dans le cadre d’une véritable inté-
gration continentale, porteuse d’autonomisa-
tion, d’abondance et de vie digne ». À ce pro-
pos, il a dit que « le parcours de l’Algérie et 
celui de l’Afrique sont un seul et même che-
min », poursuivant que l’engagement de l’Al-
gérie envers sa profondeur africaine constitue 
« un principe immuable et un pacte durable » 
dont « elle ne se départira jamais ». Le même 
responsable a, aussi, mentionné que le conti-
nent africain connaît un présent marqué par « 
des acquis importants, en dépit de la persis-
tance de défis majeurs », et que la volonté 
demeure intacte de poursuivre l’action 
conjointe en faveur du « droit des États afri-
cains à un développement global. 
Évoquant les mutations géopolitiques mon-
diales, M. Nasri a mis en garde contre les 
dérives susceptibles d’alimenter les divisions 
et les tensions au sein du continent, au profit 
de « nouvelles formes de domination et de 
pensée coloniale ». Il a appelé, à cet effet, à la 
préservation de l’unité africaine. Il a, en ce 
sens, soutenu que l’Afrique est, à l’heure 
qu’il est, appelée à façonner son avenir sur la 
base de solutions africaines, affirmant que « 
les problèmes africains ne peuvent être réso-
lus que par des solutions africaines », dans un 

cadre garantissant, de son point de vue, l’in-
dépendance, la stabilité, le développement et 
la paix. Dans ce cadre, il a invité les parle-
mentaires africains à promouvoir la culture 
de la paix et de « la réconciliation nationale », 
indiquant que « l’Algérie a fait l’expérience 
des bienfaits de cette approche après une 
épreuve douloureuse avec le terrorisme ». 
  
UN ESPACE FRATERNEL 
Par ailleurs, M. Nasri a fait savoir que l’ins-
tallation des groupes d’amitié parlementaire 
relève des mécanismes de la diplomatie par-
lementaire, laquelle « permet de bâtir des pas-
serelles durables entre les peuples par l’inter-
médiaire de leurs représentants élus ». Et de 
préciser que le Conseil de la Nation accorde 
une importance stratégique à cet outil, qu’il 
considère comme « un espace fraternel où se 
rejoignent la responsabilité nationale envers 
nos peuples et la responsabilité collective 
envers les intérêts de notre continent ». « Le 
projet national de renaissance de l’Algérie 
s’inscrit pleinement dans le projet plus large 
de la renaissance africaine et en constitue un 
prolongement naturel », a-t-il confirmé. 
Abordant la dynamique institutionnelle, M. 
Nasri a indiqué que le Conseil a engagé, au 
cours de la législature actuelle, un processus 
d’installation et d’actualisation de la compo-

sition de plusieurs groupes de fraternité et 
d’amitié parlementaire, en élargissant les 
perspectives de partenariat avec les conseils 
sénatoriaux africains. 
« Les parlementaires africains sont invités, à 
travers une coopération renforcée, à consti-
tuer un microcosme de l’intégration africaine 
souhaitée » a souligné le président du 
Conseil. Cette dynamique passe, selon lui, 
par le renforcement de la coordination au sein 
des instances parlementaires africaines, telles 
que l’Union parlementaire africaine (UPA) et 
le Parlement panafricain (PAP), de même que 
par une présence concertée dans les forums 
parlementaires internationaux. Au terme de la 
cérémonie, le président du Conseil de la 
Nation a annoncé solennellement l’installa-
tion des groupes d’amitié parlementaire entre 
le Conseil de la Nation et plusieurs institu-
tions législatives africaines, à savoir le Sénat 
de la République du Zimbabwe, le Conseil 
national des provinces (CNP) de la Répu-
blique d’Afrique du Sud, le Sénat de la Répu-
blique fédérale de Somalie, le Sénat de la 
République du Rwanda, l’Assemblée natio-
nale de la République de Namibie, le Sénat de 
la République fédérale du Nigeria, le Sénat de 
la République du Tchad ainsi que le Sénat de 
la République du Kenya. 

Khalil Aouir

50 ANS DE DIPLOMATIE 

L’Algérie et le Portugal consolident 
leurs liens

LE MINISTRE  d’État, ministre des Affaires étrangères, de la Com-
munauté nationale à l’étranger et des Affaires africaines, M. Ahmed 
Attaf, a reçu, hier à Alger, son homologue portugais, le ministre d’État 
et ministre des Affaires étrangères de la République portugaise, M. 
Paulo Rangel. C’est ce qu’a indiqué un communiqué du ministère. 
Cette rencontre a débuté par des entretiens en tête-à-tête entre les deux 
ministres, avant de s’élargir aux membres des délégations respectives. 
Les discussions ont été l’occasion de passer en revue les différents 
volets de la coopération bilatérale entre l’Algérie et le Portugal, dans 
le sillage de la célébration, l’année dernière, du 50e anniversaire de 
l’établissement des relations diplomatiques et du 20e anniversaire de 

la signature du Traité d’amitié, de bon voisinage et de coopération. 
Les deux parties ont également évoqué les moyens de renforcer leurs 
relations dans tous les axes et dimensions, en préparation de la 6e 
réunion de haut niveau algéro-portugaise, prévue prochainement. 
Par ailleurs, cette rencontre a permis un échange de vues sur les grands 
dossiers internationaux et régionaux d’intérêt commun. Les discus-
sions ont notamment porté sur les derniers développements concernant 
la question palestinienne, la situation au Sahel, le Sahara Occidental, 
ainsi que les perspectives du partenariat euro-méditerranéen, souligne 
le communiqué. 

Aymen D.

LUTTE CONTRE LES 
STUPÉFIANTS 
Un fléau national 
sous contrôle 
renforcé 

FACE  à la montée inquiétante 
de la consommation de préga-
baline, d’ecstasy et de cocaïne, 
l’Algérie lance sa stratégie 
2025-2029, combinant préven-
tion, soins spécialisés, lutte 
contre le trafic et coopération 
internationale. Des campagnes 
en milieu scolaire aux centres 
de prise en charge, dans le but 
de sensibiliser, encadrer et agir 
pour un avenir plus sûr. 
Selon le Dr Lallia Anteur, res-
ponsable de la direction des 
études et analyses à l’Office 
national de lutte contre la 
drogue et la toxicomanie 
(ONLCDT), cette stratégie 
repose sur une approche globa-
le et multisectorielle, mobili-
sant aussi bien l’État que la 
société civile. Elle comprend 
notamment 236 activités de 
prévention, impliquant 33 sec-
teurs, et 30 actions de traite-
ment et de réinsertion menées 
par quatre secteurs spécialisés. 
La lutte contre le trafic sera 
pilotée par les services de sécu-
rité à travers 25 actions, tandis 
que 21 initiatives renforceront 
la coopération internationale. 
L’ONLCDT agit en tant que 
coordonnateur national, assu-
rant le suivi des actions et la 
collecte de données sur les sai-
sies et tendances de consomma-
tion. Le Dr Anteur a rappelé 
hier, sur les ondes de la radio 
nationale la récente saisie de 
plus de trois millions de com-
primés psychotropes et le 
démantèlement d’un réseau cri-
minel transnational. Elle a éga-
lement souligné que la Préga-
baline reste la substance la plus 
consommée, particulièrement 
chez les jeunes, suivie d’une 
hausse notable de la consom-
mation de cocaïne, substance 
stimulante très dangereuse, 
notamment lorsqu’injectée. 
Pour faire face à ce fléau, le 
ministère de la Santé a mis en 
place 46 à 50 centres intermé-
diaires de soins en addictologie 
(CISA) ainsi que cinq centres 
hospitaliers spécialisés pour les 
cas complexes. Ces structures 
offrent un accompagnement 
pluridisciplinaire aux personnes 
dépendantes et à leurs familles, 
et permettent de sensibiliser, 
traiter et réinsérer les patients 
dans la société. 
La prévention reste également 
une priorité. L’ONLCDT a 
lancé une caravane nationale de 
sensibilisation en milieu scolai-
re, impliquant enseignants, 
parents et élèves, afin de préve-
nir la consommation dès le plus 
jeune âge et informer sur les 
dangers des drogues. L’objectif 
est de permettre aux enfants de 
dire non à la consommation, 
tout en renforçant le rôle édu-
catif et parental dans cette lutte. 
Enfin, la stratégie nationale met 
un accent particulier sur la pro-
fessionnalisation et la régula-
tion des circuits de distribution, 
la lutte contre la spéculation et 
la rétention de stocks, ainsi que 
sur la responsabilisation des 
médias dans la diffusion des 
publicités et émissions culi-
naires. 

Aymen D. 

Tisser des liens solides. 
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PROTECTION, IDENTITÉ, LIEN NATIONAL 

La ligne présidentielle pour la diaspora 
Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, place la prise en charge des préoccupations de la communauté nationale établie à 
l’étranger au centre des priorités de l’Etat. C’est ce qu’a indiqué, hier à Alger, le Premier ministre, Sifi Ghrieb, à l’ouverture officielle de la 

Conférence des chefs de postes consulaires, soulignant que cette attention est consacrée au plus haut niveau par la Constitution.

D
ans son intervention, le Premier 
ministre a affirmé que considérer la 
diaspora comme « une partie indisso-

ciable de la nation » traduit « l’importance 
particulière que le président de la Répu-
blique accorde à cette frange essentielle de 
la société ». Une vision qui impose une 
mobilisation constante des institutions 
concernées afin d’en assurer une mise en 
œuvre concrète et durable. Il a souligné 
que « l’Etat assume pleinement sa respon-
sabilité dans la protection de ses citoyens à 
l’étranger et de leurs intérêts, la préserva-
tion de leur identité et de leur dignité, ainsi 
que le renforcement de leurs liens avec la 
nation ». Il a également mis en avant l’im-
portance de mobiliser la contribution de la 
diaspora au développement de la mère 
patrie. 
Abordant l’importance de cette rencontre, 
il a soutenu que cette conférence, organi-
sée plus de vingt ans après sa première édi-
tion, répond à « l’impératif de dresser un 
bilan objectif des actions engagées au pro-
fit de la diaspora et adapter les dispositifs 
et procédures à l’évolution de ses besoins 
». Il a rappelé que l’Algérie accorde une 
attention particulière à ses ressortissants à 
l’étranger, une orientation consacrée par la 
Constitution qui fait de la protection des 
citoyens, de la préservation de leur dignité 
et du renforcement de leurs liens avec la 
patrie une responsabilité fondamentale de 
l’Etat. 
En outre, M. Ghrieb a précisé que le ren-
forcement des relations entre la commu-
nauté nationale à l’étranger et la mère 
patrie constitue « la boussole des diffé-
rentes initiatives engagées par les pouvoirs 
publics ». A ce titre, il a cité l’extension 
continue du réseau des représentations 
consulaires algériennes à travers le monde, 
qu’il a qualifié de « preuve tangible de 
l’attention portée par l’Etat à ses ressortis-
sants à l’étranger », parallèlement aux 
nombreuses mesures pratiques adoptées en 

leur faveur. Il a également rappelé plu-
sieurs initiatives structurantes, notamment 
l’intégration explicite de la dimension « 
communauté nationale à l’étranger » dans 
l’intitulé du ministère des Affaires étran-
gères, ainsi que la création d’un secrétariat 
d’Etat dédié. Dans le même esprit, il a évo-
qué l’appel lancé par le président de la 
République en direction des jeunes Algé-
riens en situation irrégulière à l’étranger, 
estimant que cette démarche « illustre l’en-
gagement de l’Etat à protéger ses citoyens, 
quelles que soient leurs conditions et leurs 
lieux de résidence». 
S’adressant aux chefs de postes consu-
laires, le Premier ministre a souligné le 
rôle central qui leur incombe, rappelant 
que les représentations consulaires consti-
tuent « la première interface entre l’Etat et 
ses ressortissants à l’étranger ». Il a appelé 

à « améliorer la qualité des services, sim-
plifier les procédures administratives et 
accélérer la transition numérique », consi-
dérée comme « un levier essentiel de la 
modernisation de l’action publique ». 
Abordant les évolutions de la communau-
té nationale à l’étranger, Sifi Ghrieb a rele-
vé « l’augmentation continue de ses effec-
tifs, la diversification des pays d’accueil et 
la pluralité des situations sociales et pro-
fessionnelles », estimant que « ces muta-
tions imposent une adaptation permanente 
de l’organisation et des méthodes de tra-
vail du réseau consulaire ». 
  
 
TRANSMETTRE L’HISTOIRE  
NATIONALE 
Il a, par ailleurs, souligné que le rôle des 
centres consulaires « ne saurait se limiter à 

la seule prestation de services administra-
tifs », appelant à renforcer leur action cul-
turelle et identitaire, notamment face « à la 
montée des discriminations, de l’islamo-
phobie et des crises identitaires ». Il a rele-
vé l’importance de transmettre l’histoire 
nationale et la richesse culturelle de l’Al-
gérie aux jeunes générations nées à l’étran-
ger, tout en valorisant l’image du migrant 
algérien et en défendant sa dignité. 
Le Premier ministre a appelé à faire des 
représentations consulaires de véritables 
acteurs du développement, en soutenant 
l’investissement, la diaspora et la promo-
tion des produits nationaux. À l’approche 
de la Journée nationale du Chahid, M. 
Ghrieb a rappelé le lien historique de la 
diaspora avec la patrie et son rôle durant la 
colonisation, en insistant sur l’adoption de 
recommandations concrètes pour moderni-
ser la gestion consulaire et améliorer l’ef-
ficacité du service public. 
Prenant la parole à son tour, le secrétaire 
d’Etat auprès du ministre des Affaires 
étrangères, chargé de la Communauté 
nationale à l’étranger, Sofiane Chaïb, a 
affirmé que « cette conférence incarne une 
nouvelle fois l’importance immuable que 
l’Etat accorde à la diaspora algérienne », 
une attention qui découle directement « de 
l’intérêt particulier que lui porte le prési-
dent de la République ». Il a précisé que la 
rencontre réunit quarante-trois chefs de 
postes consulaires, consuls généraux et 
consuls, ainsi que les responsables des ser-
vices consulaires des missions diploma-
tiques algériennes. Prévue sur trois jours, 
elle s’articulera autour de quatre ateliers, 
consacrés notamment à « la simplification 
des procédures administratives, l’accéléra-
tion de la numérisation des services et le 
renforcement des rôles économique et cul-
turel des représentations consulaires », 
dans l’objectif de consolider durablement 
le lien entre la diaspora et la patrie. 

 Sihem Bounabi  

ALGÉRIE – FRANCE 

Le plaidoyer de Royal
DE RETOUR  en France après une visite 
de cinq jours en Algérie, la présidente de 
l’Association France-Algérie (AFA), 
Ségolène Royal, a réitéré son discours fort 
sur la crise entre Paris et Alger, appelant la 
France à faire le pas historique de la recon-
naissance des crimes coloniaux et de la 
réconciliation. 
Sur le plateau de la chaîne de télévision 
TF1, Mme Royal s’est montrée franche, 
directe et lucide dans sa démarche, défen-
dant sa position concernant la tension 
diplomatique actuelle et critiquant ouver-
tement les politiques français, sous 
influence des nostalgiques de l’Algérie 
française et de l’extrême droite. 
D’emblée, l’ancienne ministre a rappelé 
les objectifs de sa visite en Algérie, qui 
semble faire polémique au sein des 
milieux politiques français, en disant 
qu’elle a été invitée en tant que présidente 
d’une association créée juste après l’indé-
pendance et dont le but est le « dialogue, la 
compréhension, l’écoute et la recherche 
d’une solution d’avenir ». Selon Ségolène 
Royal, elle est allée en Algérie « pour dia-
loguer, écouter et chercher une solution 
d’avenir ». 
« Actuellement, tout est rompu », affirme-
t-elle. Les relations économiques bilaté-
rales sont touchées en premier lieu avec 
les exportateurs français qui souffrent de 
cette crise, notamment dans le domaine 

agricole. Ensuite, les relations diploma-
tiques se sont détériorées suite au rappel 
des ambassadeurs et les relations consu-
laires ont été dès lors fortement fragilisées, 
alors qu’elles permettent de contrôler les 
mouvements migratoires. 
En répondant aux questions des journa-
listes, Ségolène Royal a indiqué qu’il « ne 
faut pas opposer les uns aux autres » et 
qu’elle ne fait pas un « discours de conflit 
», soulignant sa conviction profonde que « 
l’Algérie et la France ont une histoire 
commune, douloureuse et que les consé-
quences de cette colonisation n’ont jamais 
été reconnues ». 
Pour Mme Royal, « tous les pays s’enten-
dent avec l’Algérie, et pas la France ?», 
citant des pays européens qui maintiennent 
des rapports économiques, commerciaux 
et diplomatiques avec l’Algérie le plus 
normalement du monde, à l’instar de l’Ita-
lie, de l’Espagne et de l’Allemagne. « 
C’est nous qui avons avec l’Algérie l’his-
toire commune la plus douloureuse, mais 
aussi la plus imprégnante. Nous avons la 
Méditerranée en patrimoine commun », a-
t-elle rappelé.  
A ce propos, elle n’a pas manqué de signa-
ler que juste après son audience au palais 
d’El-Mouradia, le président de la Répu-
blique, Abdelmadjid Tebboune, a reçu 
l’envoyé spécial du président américain 
Donald Trump, venu pour investir en 

Algérie, alors qu’« on attend la visite du 
Medef (patronat français) depuis plus de 
deux ans ». 
La présidente de l’Association France-
Algérie a encore martelé que « l’Algérie a 
beaucoup évolué » et que « certains res-
ponsables français exploitent politique-
ment cette fracture et ne veulent pas com-
prendre que ce pays est autonome, investit 
et exporte », que tous les pays étrangers 
sont en Algérie « sauf la France », quali-
fiant cette situation d’« extravagante ». 
S’agissant de l’annulation de la visite du 
ministre français de l’Intérieur, Laurent 
Nuñez, prévue en décembre dernier, Mme 
Royal a rejeté les « préalables », souli-
gnant que « « quand on pose des condi-
tions, c’est qu’on ne veut pas y aller ». Sur 
ce point, elle a révélé qu’elle a soulevé la 
question des OQTF qui empoisonne les 
relations au président Tebboune et qu’il lui 
a répondu qu’« il fallait que Monsieur 
Nuñez vienne comme il l’avait dit ». 
D’ailleurs, Mme Royal n’est pas allée par 
quatre chemins pour affirmer que Nuñez « 
est encore sous l’influence de son prédé-
cesseur », en référence à Laurent 
Retailleau, qui fut à l’origine de la crise 
diplomatique et consulaire pour des cal-
culs électoraux. Elle a rappelé qu’Alger 
avait répondu favorablement à cette visite 
de Nuñez.  
Concernant le dossier mémoriel, l’ancien-

ne ministre a appelé le président français 
Emmanuel Macron à faire « un geste de 
réconciliation et de reconnaissance » à 
l’égard de l’Algérie, « comme l’ont fait 
d’autres pays colonisateurs », ajoutant que 
l’Algérie n’exige pas d’indemnisations 
financières. Elle a rappelé que Macron 
avait reconnu que « la colonisation était un 
crime contre l’humanité », mais il a ensui-
te fait volte-face, et ce changement est « 
douloureux pour les Algériens » et une « 
trahison en quelque sorte ». 
« Nous devons cette réconciliation aux 
jeunes générations des deux côtés des 
rives » pour établir des partenariats « avant 
qu’il ne soit trop tard pour la France », et 
ce geste pourrait passer par « la restitution 
des objets culturels volés ou des archives 
promises mais jamais rendues », a encore 
affirmé Ségolène Royal. 
Pour rappel, la présidente de l’Association 
France-Algérie a multiplié les déclarations 
sur la tension persistante entre l’Algérie et 
la France, estimant que c’est à Paris de 
faire le premier pas, avec la reconnaissan-
ce des crimes coloniaux pour enclencher la 
réconciliation tant souhaitée. Selon Ségo-
lène Royal, ce geste est primordial avant 
tout processus de dégel des relations et la 
refondation de rapports basés sur la 
confiance mutuelle et le respect de la sou-
veraineté. 

Hachemi B. 

Une attention consacrée au plus haut niveau. 
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L’ALGÉRIE PREND 
PART À UNE RÉUNION 
DE COORDINATION 
À ABUJA 
Accélérer l’activation 
de la Banque africaine 
de l’énergie 
LES MÉCANISMES opérationnels 
visant à accélérer l’activation de la 
Banque africaine de l’énergie (BAE), 
et à renforcer son rôle dans le 
financement des projets énergétiques 
en Afrique, ont été à l’ordre du jour 
d’une réunion relative au processus 
d’activation de cet établissement 
financier régional, tenue, avant-hier à 
Abuja. Représentant le ministre d’Etat, 
ministre des Hydrocarbures et des 
Mines, Mohamed Arkab, le Secrétaire 
général du ministère des 
Hydrocarbures, Miloud Medjelled, a 
participé, à Abuja (Nigeria), aux 
travaux de la réunion relative au 
processus d’activation de la Banque 
africaine de l’énergie, indique le 
ministère des Hydrocarbures dans un 
communiqué. Le Secrétaire général 
était accompagné d’une délégation 
composée du représentant de l’Algérie 
au sein de l’Organisation des 
producteurs de pétrole africains 
(APPO), et de cadres du ministère des 
Hydrocarbures et du groupe 
Sonatrach. Cette participation 
témoigne, a signalé le ministère, de 
l’engagement de l’Algérie à soutenir 
les initiatives africaines visant à 
renforcer l’intégration énergétique, à 
promouvoir l’investissement et 
développer des solutions de 
financement innovantes au service du 
développement durable du continent 
africain. Cette participation intervient 
en marge des travaux de la 9e édition 
du Salon et de la Conférence 
internationale sur l’Energie du Nigeria 
(NIES 2026), qui se tient du 2 au 5 
février, selon le texte. La réunion a été 
l’occasion d’échanger les vues sur les 
mécanismes opérationnels visant à 
accélérer l’activation de la BAE, et 
renforcer son rôle dans le financement 
des projets énergétiques en Afrique, en 
vue de contribuer à la réalisation du 
développement durable et de renforcer 
la coopération régionale dans ce 
secteur stratégique, a souligné la 
même source. En marge de cet 
événement, la délégation algérienne a 
visité le nouveau siège de la BAE, où 
elle s’est enquise de ses installations et 
structures organisationnelles devant 
accueillir les activités de la banque à 
l’avenir. 

Hamid B.

SUITE aux spéculations et aux velléités 
d’augmentation des prix du transport de 
voyageurs, les autorités locales montent au 
créneau en rappelant les principes de la 
République. Dans un communiqué officiel, 
la Direction des Transports (DT) de la 
wilaya de Tizi Ouzou souligne le caractère 
strictement réglementé des tarifs et annon-
ce qu’une révision est actuellement à l’étu-
de au plus haut niveau de l’État. 
Le message de l’administration est sans 
équivoque : les tarifs du transport de voya-
geurs ne sont pas soumis à la loi de l’offre 

et de la demande, mais relèvent d’une tari-
fication administrée. L’auteur du commu-
niqué précise que seule l’autorité de tutelle 
est légalement habilitée à procéder à l’ac-
tualisation de ces prix. 
Cette mise au point intervient dans un 
contexte marqué par certaines tentatives de 
la part de transporteurs d’ajuster unilatéra-
lement leurs tarifs, invoquant l’évolution 
de leurs charges d’exploitation, notamment 
à la suite de la hausse, qualifiée de minime, 
des prix des carburants. La Direction des 
transports rappelle à ce titre que toute 

modification opérée en dehors du cadre 
législatif et réglementaire constitue une 
infraction, exposant ses auteurs aux sanc-
tions prévues par la réglementation en 
vigueur. 
Il est également précisé qu’une révision 
tarifaire est actuellement en cours d’exa-
men. Consciente des enjeux économiques 
auxquels font face les professionnels du 
secteur, l’administration se veut rassurante, 
affirmant que des mesures justes et appro-
priées seront arrêtées dans les jours à venir. 
La question de la tarification demeure, sou-
ligne le communiqué, «à l’étude au niveau 
des autorités supérieures», dans le cadre 
des engagements de l’État visant la prise en 
charge des préoccupations socioprofes-
sionnelles des transporteurs. 
Dans l’attente de l’aboutissement de ces 
procédures, la Direction des transports de 
la wilaya de Tizi Ouzou appelle les trans-
porteurs de voyageurs à faire preuve de 
sagesse et de responsabilité, en continuant 
d’appliquer les tarifs actuellement en 
vigueur, et en s’abstenant de toute augmen-
tation arbitraire, le temps que les instances 
nationales compétentes finalisent l’examen 
du dossier. 
Il convient toutefois de relever que l’in-
quiétude commence à gagner le cœur du 
simple citoyen, pour qui l’avenir pourrait 
s’annoncer en sa défaveur. 

Saïd Tissegouine

TRANSPORT DE VOYAGEURS À TIZI OUZOU 

Pas d’augmentation des tarifs 
sans décision officielle 

UNE RÉUNION de coordination et de 
suivi s’est tenue, hier à Alger, entre le 
ministère des Hydrocarbures et des Mines 
et celui de l’Énergie et des Énergies renou-
velables. La rencontre a été consacrée au 
suivi et à l’examen de l’état d’avancement 
de plusieurs projets stratégiques, notam-
ment en matière de raccordement aux 
réseaux électrique et gazier. 
Les discussions ont porté sur l’évaluation 
de l’état d’avancement de plusieurs projets 
stratégiques, notamment le projet de la 
mine de zinc de Tala Hamza, le projet inté-
gré du phosphate dans la wilaya de 

Tébessa, le projet de la mine de fer de 
Gara Djebilet (Tindouf–Béchar), ainsi que 
les projets des stations de dessalement de 
l’eau de mer, a indiqué le ministère des 
Hydrocarbures dans un communiqué. 
La réunion qui s’inscrit dans le cadre de la 
mise en œuvre des orientations du prési-
dent de la République, Abdelmadjid Teb-
boune, visant l’accélération de la réalisa-
tion des projets structurants, a été marquée 
par la présentation de plusieurs exposés 
techniques détaillant le niveau d’avance-
ment des projets concernés. À cette occa-
sion, les ministres ont insisté sur la 

nécessité d’accélérer le rythme de réalisa-
tion, de réduire les délais d’exécution et de 
renforcer la coordination, en particulier 
entre les services des deux ministères, afin 
d’assurer la livraison des projets dans les 
délais programmés. 
La rencontre s’est déroulée en présence de 
la secrétaire d’État auprès du ministre des 
Hydrocarbures et des Mines, chargée des 
Mines, Karima Bekkir Tafer, ainsi que de 
plusieurs cadres supérieurs des deux 
départements ministériels et des entre-
prises relevant de leur tutelle. 

Rim Boukhari

RACCORDEMENT DES PROJETS STRATÉGIQUES EN ÉNERGIE 

Arkab et Adjal font le point

O rganisé à l’initiative de 
l’ambassade d’Algérie 
à Rome, en coordina-

tion avec l’Union industrielle 
de Turin (Unione Industriale di 
Torino) et la société Stellantis 
Algérie, cet événement, qui a 
réuni 117 entreprises italiennes 
et une vingtaine d’entreprises 
algériennes, spécialisées dans 
la fabrication de composants 
automobiles et des pièces de 
rechange, a été une occasion de 
présenter les opportunités d’in-
vestissement dans le domaine 
de la sous-traitance industrielle 
et de la fabrication de compo-
sants automobiles. 
L’Agence algérienne de pro-
motion de l’investissement 
(AAPI), qui a pris part à cette 
rencontre organisée sous le 
thème «Stellantis Algeria meets 
Turin companies», a fait part de 
l’intérêt croissant porté à l’in-
vestissement en Algérie. 
Selon l’AAPI, des entreprises 
italiennes «ont manifesté leur 
intérêt pour l’investissement en 
Algérie». Lors de cette ren-
contre, les représentants de 
Stellantis Algérie ont présenté 
un exposé sur leurs besoins et 
leurs programmes futurs, met-
tant en avant l’importance de la 

localisation de la fabrication 
des composants en Algérie en 
raison de son impact direct sur 
l’accélération du taux d’inté-
gration locale et le renforce-
ment de la sous-traitance dans 
l’industrie automobile, a préci-
sé l’Agence dans un communi-
qué. 
L’AAPI a également souligné 
le rôle que jouera le Salon 
Mechanica Algeria, prévu du 
10 au 12 février 2026 à Oran. 
Cet événement constituera, 
selon la même source, «un 

espace opérationnel visant à 
renforcer les partenariats indus-
triels et à connecter les opéra-
teurs économiques du secteur». 
L’Agence a mis en avant le cli-
mat de l’investissement en 
Algérie, les opportunités dispo-
nibles ainsi que les mécanismes 
d’accompagnement et d’incita-
tion destinés aux investisseurs 
souhaitant créer des unités de 
production locales. 
Cette rencontre a été inaugurée 
conjointement par Carola Gior-
gia, vice-présidente de l’Union 

industrielle de la ville de Turin, 
et par l’ambassadeur d’Algérie 
en Italie, Mohamed Khalifi. 
S’exprimant à cette occasion, 
le diplomate a salué la solidité 
des relations économiques 
entre l’Algérie et l’Italie, souli-
gnant qu’elles s’inscrivent dans 
le cadre d’un partenariat 
mutuellement bénéfique. Il a, 
pour sa part, rappelé les avan-
tages et les facilités accordés 
par l’Etat algérien dans le cadre 
de l’encouragement de l’inves-
tissement, mettant en exergue 
l’importance de ce forum en 
tant qu’opportunité de renfor-
cer les relations de partenariat 
entre l’Algérie et l’Italie dans 
le domaine de l’industrie auto-
mobile et des pièces de rechan-
ge. 
Des rencontres B2B ont, par 
ailleurs, été organisées en 
marge de ce forum entre les 
représentants des entreprises 
italiennes et algériennes, a indi-
qué la même source, qui a fait 
état d’une réunion de travail 
qui a réuni l’ambassadeur, la 
vice-présidente de l’Union 
industrielle de la ville de Turin 
ainsi que le président du Grou-
pe Stellantis. 

Lilia A. A.

INDUSTRIE AUTOMOBILE 

Stellantis Algérie ouvre la porte 
aux équipementiers italiens

Des entreprises italiennes spécialisées dans la fabrication de composants pour véhicules 
ont manifesté leur intérêt pour l’investissement en Algérie, à l’occasion d’un forum économique 
algéro-italien tenu à Turin, en Italie, lequel a été marqué par une forte participation d’entreprises 
italiennes mais aussi algériennes, spécialisées dans le domaine des équipements automobiles 

et des pièces de rechange. 

Opportunités d’investissement 
dans la sous-traitance industrielle.  
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DE LA MINE À L’USINE 
Comment fonctionne 
le projet 
de Gara Djebilet 
DE L’EXTRACTION du minerai brut 
à sa transformation en produits 
utilisables, le projet de Gara Djebilet 
repose sur une chaîne industrielle 
intégrée, mobilisant plusieurs sites, 
infrastructures et unités de traitement 
à travers le pays. Reda Belhadj, PDG 
de la Société nationale de recherche 
et d’exploitation minière (Sonarem), 
a présenté, lundi, devant le Premier 
ministre et la délégation ministérielle 
les différentes étapes de ce vaste 
projet minier et sidérurgique.  Le 
projet minier couvre une superficie 
d’environ 40 000 ha, répartis en trois 
zones : Gara Ouest (15 000 ha), Gara 
Centre (18 000 ha) et Gara Est (7 
000 ha). L’exploitation actuelle se 
concentre sur Gara Ouest, où 
l’extraction du minerai de fer a 
débuté avant son acheminement vers 
les unités de transformation prévues. 
Le minerai extrait est d’abord traité 
sur place à travers quatre unités de 
traitement primaire. La première 
usine, actuellement en cours 
d’installation, devrait entrer en 
production à la fin mai 2026, avant le 
déploiement progressif des autres 
unités. Le minerai est ensuite 
transporté par un convoyeur de 1,5 
km vers les installations ferroviaires, 
où il est chargé dans des trains de 
170 wagons, capables de transporter 
près de 17 000 t par convoi, le 
chargement durant environ 90 
minutes. La production de minerai de 
Gara Djebilet augmentera 
progressivement, passant de 8 
millions de tonnes/an au début à 50 
millions de tonnes/an d’ici 2040. Sur 
ces volumes, 20 millions de tonnes 
iront au site de Toumiat (Béchar) 
pour produire 4 millions de tonnes/an 
de concentré de fer et 6 millions de 
tonnes/an de boulettes, en partenariat 
avec Feraal et Tosyali. À Harchaya 
(Naâma), 30 millions de tonnes 
seront transformées chaque année en 
5 millions de tonnes de fer réduit 
(briquettes) et 10 millions de tonnes 
de produits semi-finis en acier. Une 
partie importante de la production, 
estimée à 25 millions de tonnes, sera 
ensuite acheminée vers le site de 
Bethioua, dans la wilaya d’Oran. Ce 
site de 90 ha, proche du port et du 
complexe Tosyali Algérie, facilite 
l’approvisionnement des clients 
nationaux, notamment les complexes 
d’El Hadjar, d’AQS et Tosyali, ainsi 
que l’exportation. Parallèlement, le 
projet intègre une dimension 
environnementale forte. La mine et 
les unités de traitement primaire 
seront alimentées par une centrale 
photovoltaïque de 200 MW, en cours 
de réalisation par Sonelgaz, avec 
stockage de l’énergie. Des panneaux 
solaires seront également utilisés 
pour l’éclairage sur le site de la 
mine. Des mesures de réduction de la 
poussière, un programme de 
reboisement, la valorisation des 
déchets stériles, le recyclage de l’eau 
industrielle et la récupération des gaz 
pour la production d’électricité 
permettront d’atteindre une 
autonomie énergétique totale. 

B. M.

LE VICE-PRÉSIDENT de la société sidé-
rurgique Tosyali Algérie, Alp Topcuoglu, a 
mis en avant, avant-hier soir, l’importance 
stratégique du projet minier de Gara Djebi-
let et de la liaison ferroviaire reliant cette 
mine à Oran, qu’il a qualifiés de levier 
majeur pour le développement de l’indus-
trie sidérurgique nationale, la diversifica-
tion économique et le renforcement de la 
position de l’Algérie sur le marché du fer et 
de l’acier. 
A l’occasion de l’arrivée des premières car-
gaisons de minerai de fer de la mine de 
Gara Djebilet au complexe sidérurgique 
d’Oran, Alp Topcuoglu a exprimé sa fierté 
et son enthousiasme, estimant que cet évé-
nement constitue «un moment historique et 
stratégique» pour l’industrie sidérurgique 
nationale. Il a salué, à cet égard, les efforts 
de l’Etat ayant permis la réalisation de cette 
liaison ferroviaire dans un délai record, 
soulignant que ce projet renforcera dura-
blement la production nationale et soutien-
dra le développement industriel du pays. 
Le même responsable a ensuite détaillé le 
rôle de Tosyali dans ce projet. Il a expliqué 
que le minerai brut de Gara Djebilet sera 
enrichi en collaboration avec la société 
FERAAL, filiale du Groupe Sonarem, afin 
d’augmenter sa teneur en fer et de réduire 
les impuretés avant son utilisation dans la 
production sidérurgique. Selon lui, une par-
tie de ce minerai enrichi sera destinée à 

d’autres producteurs algériens, à l’instar 
d’AQS et d’El-Hadjar, tandis qu’une frac-
tion importante sera orientée vers l’expor-
tation, contribuant ainsi à renforcer la posi-
tion de l’Algérie sur les marchés régional et 
international du fer et de l’acier. Alp Top-
cuoglu a également rappelé le chemin par-
couru par l’industrie sidérurgique nationa-
le, soulignant qu’il y a à peine une dizaine 
d’années, l’Algérie dépendait des importa-
tions pour des produits standards tels que le 
rond à béton. 
Il a précisé qu’à partir de cette année, grâce 
aux efforts conjugués de l’Etat et à la 
vision du président de la République, l’Al-
gérie est devenue totalement autonome 
dans les produits sidérurgiques et s’est 
transformée en pays exportateur dans 

plusieurs segments technologiques, notam-
ment les tôles laminées à froid et galvani-
sées, utilisées dans les secteurs de l’auto-
mobile et de l’électroménager. 
Enfin, le vice-président de Tosyali Algérie 
a souligné l’impact à long terme de ce pro-
jet, estimant que le minerai de Gara Djebi-
let constituera un pilier de l’industrie sidé-
rurgique nationale pour de nombreuses 
années. Il a précisé que ce projet générera 
également des retombées positives pour 
d’autres secteurs industriels, tout en stimu-
lant l’investissement et l’emploi. «Nous 
sommes très fiers et heureux d’assister et 
de faire partie de cet événement historique 
et stratégique», a-t-il conclu. 

D’Oran, Brahim Mazi

PREMIÈRES CARGAISONS DE MINERAI DE FER DE LA MINE 
DE GARA DJEBILET À ORAN 

«Un tournant historique 
pour l’industrie sidérurgique»

Usine de traitement primaire du minerai de fer : 
quatre millions de tonnes dès 2028 

LE COMPLEXE sidérurgique Tosyali, à Bethioua (est d’Oran), entamera cette année la 
construction d’une usine de traitement primaire du minerai de fer extrait de la mine de 
Gara Djebilet (Tindouf), en partenariat avec la Société nationale de recherche et d’ex-
ploitation minière (Sonarem). Selon le communiqué du complexe publié avant-hier, à 
l’occasion de la supervision par le Premier ministre Sifi Ghrieb de l’arrivée des pre-
mières cargaisons de minerai, la future usine aura une capacité annuelle de 4 millions de 
tonnes. Elle comprendra une unité d’enrichissement, une unité de chaux et une unité de 
production d’acide sulfurique. La finalisation du projet est prévue pour décembre 2028. 
Pour sa réalisation, une société à responsabilité limitée a été créée au début de l’année, 
en partenariat avec le Groupe Sonarem.

Considérée comme l’un 
des projets miniers les 
plus importants pour 

l’économie nationale, il vise la 
création de valeur ajoutée et 
l’intégration de technologies 
avancées, et devrait générer 
environ 800 emplois directs au 
niveau de la commune de Tala 
Hamza, ainsi que près de 4 000 
emplois indirects, avec un 
impact socio-économique 
significatif sur l’ensemble de la 
région, a indiqué hier M. Chou-
tri lors de son passage sur la 
Radio nationale. 
Le projet minier de Tala Hamza 
– Oued Amizour, technique-
ment et administrativement 
prêt, est dans sa phase finale. Il 
prévoit l’extraction de 2 mil-
lions de tonnes par an de zinc et 
de plomb, avec une production 
annuelle estimée à 170 000 
tonnes de zinc et 30 000 tonnes 
de plomb, pour répondre aux 
besoins de l’industrie nationale 
et du marché intérieur. Le lan-
cement inclura simultanément 
l’ouverture de la mine et la 
construction de l’usine de trai-
tement. Réalisé en partenariat 
avec l’entreprise australienne 
Terramin, le projet utilise une 
technologie de pointe et intègre 
des normes strictes de sécurité 
et de protection de l’environne-

ment, représentant environ 
20 % du budget global. 
Par ailleurs, le responsable a 
évoqué le projet intégré de 
phosphate dans l’Est algérien, 
qu’il a qualifié de stratégique 
dans le cadre de la sécurité ali-
mentaire nationale. Ce projet 
vise la production d’engrais et 
de fertilisants nécessaires au 
développement du secteur agri-
cole et sera réalisé sur trois 
zones distinctes. 
La première zone concerne la 
mine située à Bled El Hadba, 
où le minerai brut sera extrait 

puis traité, avec des réserves 
qui dépassent 10 millions de 
tonnes, permettant la produc-
tion de 6 millions de tonnes de 
matières premières après traite-
ment et enrichissement.  
Ces produits seront ensuite 
acheminés vers la wilaya de 
Souk Ahras, précisément dans 
la région de Oued Kebrit, où 
sera implanté un complexe de 
transformation chimique desti-
né à produire environ 6 mil-
lions de tonnes par an de pro-
duits intermédiaires et finis, 
notamment des engrais, des 

fertilisants et les intrants néces-
saires à leur fabrication, à 
travers un procédé de transfor-
mation chimique utilisant le 
gaz et des acides spécifiques. 
La troisième phase du projet 
concerne le port d’Annaba, qui 
fera l’objet d’une extension. 
Selon les données du secteur, 
les travaux connaissent une 
cadence d’avancement soute-
nue. En parallèle, la ligne ferro-
viaire Est, associée au projet 
progresse à un rythme accéléré, 
afin d’être livrée dans les délais 
impartis. 
L’objectif, selon M. Choutri, 
est d’assurer une parfaite syn-
chronisation entre le démarrage 
de la production, l’achèvement 
de la ligne ferroviaire et la fina-
lisation des infrastructures por-
tuaires, de manière à rendre le 
projet pleinement opérationnel 
d’ici la fin de l’année 2027. Les 
premières unités de traitement 
entreront en service au niveau 
d’Oued Kebrit. 
En matière d’emploi, le projet 
intégré de phosphate devrait 
générer plus de 1200 postes 
d’emploi directs, répartis sur 
les trois sites du projet, renfor-
çant ainsi son impact écono-
mique et social à l’échelle 
régionale et nationale. 

Rim Boukhari

MINE DE ZINC ET DE PLOMB DE OUED AMIZOUR 

Le projet dans sa phase finale 
L’Algérie poursuit la relance de son industrie minière à travers plusieurs projets structurants appelés 
à renforcer l’économie nationale, créer de l’emploi et favoriser le transfert de technologie, a indiqué 
hier le chef de cabinet de la Secrétaire d’État auprès du ministre de l’Énergie, chargée des Mines, 

Djamal Eddine Choutri, lequel a évoqué la mine de zinc et de plomb de Oued Amizour. Un projet entré 
dans sa phase finale précédant le lancement de son exploitation effective fixé pour ce mois de mars. 

Un des projets miniers 
les plus importants. 



NATIONALE6

LE JEUNE INDÉPENDANT # 8409 DU MERCREDI 4 FÉVRIER 2026

PRÉVENTION ET LUTTE CONTRE LE CANCER 

L’Etat et les associations 
unissent leurs forces 

Face à la progression du cancer, les pouvoirs publics, l’industrie pharmaceutique et plus de 70 
associations nationales s’engagent dans la prévention, le dépistage précoce et la prise en charge globale 

des patients, dans le cadre de la stratégie nationale 2025-2035. C’est ce qu’a indiqué, hier, Pr Adda 
Bounedjar, président de la commission, lors de la rencontre nationale organisée en collaboration avec la 

Fédération algérienne des associations de patients atteints de cancer, à l’occasion de la Journée mondiale 
de lutte contre le cancer. 

D
ans son allocution d’ouverture, le Pr 
Bounedjar, a déclaré que «cette ren-
contre constitue une plateforme essen-

tielle pour échanger sur les bonnes pratiques 
et consolider les synergies entre les secteurs 
publics et le milieu associatif ». Il a précisé 
que l’événement s’articule autour de l’orga-
nisation de quatre ateliers thématiques, 
notamment sur la prévention par le dépista-
ge précoce des cancers les plus fréquents, 
tels que le cancer du sein et de la prostate, 
ainsi que sur le rôle central des associations 
dans la diffusion d’informations fiables. 
Ajoutant que « la collaboration entre les dif-
férents acteurs est indispensable pour renfor-
cer l’efficacité des actions et préparer le lan-
cement cette année de la campagne nationa-
le de vaccination contre certains types de 
cancer ». Concernant les traitements, il a 
indiqué que « les médicaments contre le can-
cer, notamment les thérapies ciblées et 
immunologiques, sont disponibles et qu’une 
nouvelle livraison est attendue cette année ». 
Pour sa part, le ministre de l’Industrie phar-
maceutique, Ouassim Kouidri, a salué l’or-
ganisation de ce rendez-vous. « Dans un 
contexte où l’État renforce sa démarche glo-
bale de prévention et de prise en charge des 
patients, l’industrie pharmaceutique occupe 
une place centrale », a-t-il affirmé. Il a sou-
ligné que le secteur joue « un rôle détermi-
nant dans la réussite de la stratégie nationa-
le, en assurant la disponibilité des médica-
ments spécifiques et en développant leur 
production locale pour renforcer la souverai-
neté sanitaire et éviter les perturbations liées 
à l’importation ». 
Le ministre a rappelé que le marché pharma-
ceutique national dispose de 10 établisse-
ments producteurs de médicaments antican-
céreux, capables de fabriquer 450 médica-
ments différents, traduisant ainsi l’engage-

ment du pays à soutenir les patients et à 
sécuriser l’approvisionnement thérapeu-
tique. Pour sa part, la ministre du Travail, du 
Solidarité nationale, de la Famille et de la 
Condition de la Femme, Soraya Mouloudji, 
a salué l’implication du tissu associatif, 
qu’elle a qualifié de « levier fondamental 
dans la mise en œuvre des politiques 
publiques de lutte contre le cancer et de pro-
motion de la prévention, tout en apportant 
un soutien essentiel aux patients, notamment 
sur le plan psychologique ». 
Elle a également souligné le devoir de « ren-
forcer les efforts pour prévenir la maladie, 
limiter sa propagation, combattre ses fac-
teurs de risque et accompagner les personnes 
touchées conformément aux protocoles thé-
rapeutiques ». La ministre a également sou-
ligné que « la santé de la femme, en particu-
lier dans sa dimension préventive, constitue 
une priorité stratégique, car elle est la pierre 
angulaire de la stabilité familiale et de la 
cohésion sociale ». Concernant le cancer du 
sein, premier cancer touchant les femmes à 

l’échelle mondiale, la ministre a rappelé 
l’importance d’« interventions structurées et 
continues pour sensibiliser la population à 
l’intérêt du dépistage précoce et du diagnos-
tic aux premiers stades ». Mettant en avant 
l’importance du soutien psychologique et 
social aux femmes confrontées au cancer du 
sein, « un élément central du dispositif de 
prise en charge globale, contribuant directe-
ment à la résilience psychologique et à l’ef-
ficacité des traitements ». 
Dans le même ordre d’idées, elle a indiqué 
que les services du ministère poursuivent la 
fourniture de prestations d’écoute, d’orienta-
tion et de soutien psychologique, individuel 
et collectif, pour les patientes et leurs 
familles.». 
De son côté, Hamida Kettab, présidente de 
la Fédération algérienne des associations de 
patients atteints de cancer, a souligné l’im-
pératif de « multiplier les efforts pour garan-
tir une prise en charge efficace et adaptée 
aux besoins des patients ». 

Sihem Bounabi

L’USTHB ET L’UNIVERSITÉ DE TRANSYLVANIE SCELLENT UN PARTENARIAT 

Cap sur la recherche et l’anglais
L’UNIVERSITÉ  des Sciences et de la Technologie Houari-Boume-
diène (USTHB) franchit une nouvelle étape dans son ouverture inter-
nationale. Une convention de coopération a été signée, hier, avec 
l’Université de Transylvanie (Roumanie), marquant une volonté 
commune de renforcer les échanges scientifiques et la mobilité uni-
versitaire, ainsi que le renforcement de l’enseignement en langue 
anglaise. 
Cet accord s’inscrit pleinement dans la vision stratégique de l’uni-
versité et dans les orientations du ministère de l’Enseignement supé-
rieur et de la Recherche scientifique, a affirmé le recteur de l’US-
THB, le Pr Djamel Eddine Akretche, soulignant que cette convention 
traduit la volonté de l’université de diversifier ses partenariats aca-
démiques et scientifiques, au-delà des cadres de coopération tradi-
tionnels. 
L’accord signé prévoit plusieurs axes de collaboration, notamment 
l’échange d’étudiants, d’enseignants-chercheurs et de doctorants, la 
participation conjointe à des projets de recherche internationaux, 
ainsi que la possibilité de développer, à moyen terme, des formations 
communes dans des domaines ciblés. 
Selon le recteur de l’USTHB, cette coopération permettra à l’uni-
versité algérienne de gagner en visibilité à l’échelle internationale, 
tout en renforçant la qualité de sa formation et de sa recherche scien-
tifique. Les spécialités concernées seront soigneusement sélection-
nées, en tenant compte des domaines d’excellence de l’université 
partenaire. 
Au-delà des échanges académiques, cette convention vise également 
à encourager le transfert de technologie et le partage d’expertise 
scientifique. « L’objectif est d’améliorer la qualité de notre forma-
tion, aussi bien sur le plan pédagogique que sur le plan de la 
recherche, notamment au bénéfice de nos doctorants et jeunes cher-

cheurs », a souligné le Pr Akretche. 
L’université roumaine partenaire dispose par ailleurs de programmes 
de mobilité et de bourses destinés aux jeunes docteurs et ensei-
gnants-chercheurs, facilitant ainsi la mise en place de séjours de 
recherche de trois à quatre mois, considérés comme un premier 
levier de collaboration scientifique durable. 
Il s’agit de la première convention de coopération signée entre l’US-
THB et une université roumaine. Une visite officielle de l’établisse-
ment partenaire est d’ores et déjà prévue afin d’évaluer ses infra-
structures, ses laboratoires et ses potentialités scientifiques. Cette 
démarche permettra d’identifier les spécialités prioritaires à déve-
lopper conjointement. 
À travers ce partenariat, l’USTHB entend également sortir du sché-
ma classique de coopération universitaire, longtemps centré sur un 
nombre restreint de pays. « Nous voulons nous ouvrir à différents 
espaces académiques, à diverses cultures scientifiques, et renforcer 
l’usage de l’anglais, devenu incontournable dans la recherche inter-
nationale », a expliqué le recteur. 
Dans cette dynamique, l’enseignement à l’USTHB connaît une évo-
lution notable. Selon le Pr Akretche, les cours de première année 
sont désormais dispensés à 100 % en langue anglaise, tandis qu’une 
part importante des enseignements de deuxième année suit la même 
orientation. Pour le recteur de l’USTHB, cette convention marque 
une nouvelle étape vers une université plus moderne, plus compéti-
tive et mieux intégrée dans l’espace scientifique mondial. « Publier, 
communiquer et collaborer à l’international impose aujourd’hui la 
maîtrise de l’anglais et l’ouverture à des partenariats diversifiés, une 
réalité à laquelle l’université algérienne entend pleinement s’adapter 
», a-t-il soutenu. 

Lynda Louifi

SURCONSOMMATION 
ET GASPILLAGE 
El Aman interpelle les 
citoyens 
À L’APPROCHE  de chaque mois 
de Ramadan, les mêmes scènes se 
répètent : ruée vers les marchés, 
paniers surchargés, gaspillage ali-
mentaire et tension sur les prix. 
Pour l’Association El Aman pour la 
protection du consommateur, ces 
comportements ne relèvent plus de 
simples excès ponctuels, mais tra-
duisent une dérive sociétale profon-
de qui mérite une prise de conscien-
ce collective. 
C’est dans ce contexte que l’asso-
ciation a pris part à une conférence-
débat consacrée aux impacts de la 
consommation non responsable 
durant le mois sacré, organisée par 
le Haut Conseil islamique. Une ren-
contre qui a permis à El Aman de 
porter la voix des consommateurs et 
d’alerter sur les conséquences mul-
tiples de pratiques devenues, au fil 
des années, presque banalisées. 
Intervenant lors des travaux, le pré-
sident de l’Association El Aman, 
Menouar Hacene, a dressé un 
constat sans complaisance. Selon 
lui, la surconsommation observée 
durant Ramadan affecte directement 
la santé des citoyens, notamment à 
travers le déséquilibre alimentaire, 
l’excès de sucres et de matières 
grasses, ainsi que les perturbations 
du sommeil. Des habitudes qui fra-
gilisent l’organisme et pèsent sur le 
système de santé publique. 
Au-delà de l’aspect sanitaire, l’asso-
ciation pointe des impacts écono-
miques et sociaux préoccupants : 
gaspillage massif des denrées ali-
mentaires, surconsommation énergé-
tique, baisse du temps et du rende-
ment au travail, pression artificielle 
sur les marchés et aggravation des 
inégalités. « Le Ramadhan ne peut 
pas continuer à être un facteur de 
déséquilibre économique et social », 
a martelé le président d’El Aman. 
Pour l’association, ces pratiques 
sont en totale contradiction avec 
l’esprit du Ramadan, fondé sur la 
modération, la solidarité et la res-
ponsabilité. La multiplication des 
comportements excessifs, encoura-
gés par certaines pratiques commer-
ciales et une médiatisation axée sur 
l’abondance, participe à une perte 
progressive de sens du mois sacré. 
El Aman met également en garde 
contre la banalisation de comporte-
ments nuisibles à l’environnement, 
notamment à travers le gaspillage 
alimentaire et l’augmentation de la 
consommation énergétique, estimant 
que ces dérives reflètent une crise 
de valeurs autant qu’un problème de 
régulation. 
Face à ce constat, l’Association El 
Aman plaide pour des solutions 
structurelles et durables. Elle appel-
le à une régulation continue des 
marchés tout au long de l’année afin 
d’éviter les perturbations saison-
nières, ainsi qu’à la pérennisation 
des marchés de proximité comme 
outil de stabilisation des prix et 
d’accès équitable aux produits 
essentiels. 
L’association appelle à profession-
naliser et contrôler la distribution, 
réguler le commerce saisonnier et 
encadrer les médias pour éviter spé-
culation et excès durant le Rama-
dan. 
Par ailleurs, El Aman plaide pour un 
meilleur encadrement des actions 
caritatives, afin d’éviter le gaspilla-
ge et de préserver la dignité des 
bénéficiaires, ainsi que pour une 
réduction des événements nocturnes 
incompatibles avec l’esprit du mois 
sacré. 

 Lynda L. 

Cap sur la prévention et le dépistage précoce. 
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NUCLÉAIRE IRANIEN  

Ali Shamkhani détaille les futures 
négociations avec les Etats-Unis 

Ali Shamkhani a affirmé que l’Iran est prêt à négocier avec les États-Unis sur le nucléaire, mais uniquement dans 
un climat exempt de menaces et de conditions irréalistes. Il a précisé que les discussions pourraient débuter par 

des contacts indirects avant d’éventuelles rencontres directes. 

D
ans une interview diffusée sur la chaîne 
libanaise Al Mayadeen, Ali Shamkhani, 
conseiller du guide suprême iranien de 

l’ayatollah Ali Khamenei, détaille la position 
de Téhéran face aux tensions croissantes avec 
Washington et sur le dossier nucléaire. 
Membre du Conseil suprême de sécurité natio-
nale iranien, il a souligné que l’Iran est prêt à 
engager des négociations avec les États-Unis 
uniquement si elles se déroulent « sans 
menaces ni exigences illogiques », et à condi-
tion qu’elles se limitent à la question nucléaire 
et à la recherche d’un accord équilibré. Selon 
lui, ces discussions pourraient commencer par 
des contacts indirects, avant d’évoluer vers des 
rencontres directes « si un consensus est atteint 
rapidement » entre les parties. Il a également 
insisté sur la nature strictement pacifique du 
programme nucléaire iranien, rejetant l’idée 
d’un transfert de stocks d’uranium enrichi vers 
d’autres pays, tout en affirmant que l’Iran 
pourrait réduire l’enrichissement à 20 % si des 
préoccupations légitimes étaient traitées dans 
le cadre d’un accord. Vers des négociations 
directes en Turquie ? Shamkhani a d’ailleurs 
indiqué que la République islamique d’Iran « a 
pour principe fondamental que l’enrichisse-
ment de l’uranium à 60 % vise en premier lieu 
à contrer le complot de ses ennemis et, en 
second lieu, à préparer la négociation et le dia-
logue ». Il a également évoqué la nécessité 
d’éloigner l’atmosphère de confrontation pour 
que les pourparlers portent leurs fruits, indi-
quant qu’un dialogue pourrait être envisa-
geable « uniquement si l’on abandonne les 
menaces et les ordres infondés ». Cette posture 
intervient alors que des envoyés américains et 
iraniens préparent des discussions à Istanbul. 
Ali Shamkhani a par ailleurs rappelé les lignes 
rouges de l’Iran, notamment dans la préserva-
tion de son programme nucléaire sous supervi-

sion internationale, et a rejeté certaines inter-
prétations erronées de ses intentions 
nucléaires. Cette prise de position reflète une 
diplomatie iranienne qui tente d’équilibrer une 
ouverture conditionnelle au dialogue tout en 
affirmant fermement ses principes et ses droits 
souverains dans un contexte de fortes tensions 
régionales. Le conseiller du guide suprême a 

également eu un mot dur pour les Européens : 
« L’Europe a pratiquement prouvé qu’elle ne 
pouvait rien faire, après le retrait du président 
américain Donald Trump de l’accord nucléaire 
en 2018, et également lors des négociations 
précédant la guerre de juin dernier, au point 
que Trump ne leur a même pas permis d’inter-
venir dans ces affaires. » R. I.

RIYAD ET ABOU 
DHABI 
La rivalité jusque 
sur les écrans 
LA RIVALITÉ  entre l’Arabie 
saoudite et les Émirats arabes 
unis s’est transformée en 
guerre médiatique ouverte. 
Les divergences au Yémen et 
sur les équilibres régionaux 
ont mis fin à l’unité affichée 
depuis 2017. Malgré un ton 
plus apaisé, la concurrence 
stratégique entre Riyad et 
Abou Dhabi semble appelée 
à durer. La virulence du ton 
employé par certains médias 
saoudiens révèle l’ampleur 
de l’affront ressenti à Riyad. 
Le quotidien al-Jazirah accu-
sait les Émirats arabes unis 
de trahir « Dieu, son prophè-
te et la communauté musul-
mane », un vocabulaire d’une 
rare dureté entre deux alliés 
historiques. Depuis plusieurs 
semaines, une véritable guer-
re médiatique s’installe, por-
tée autant par des journaux 
proches du pouvoir que par 
des comptes anonymes sur 
les réseaux sociaux, signe 
que la rivalité longtemps feu-
trée entre ces deux voisins 
arabes du Golfe a désormais 
éclaté au grand jour. Deux 
axes qui se font face Pour les 
analystes, le niveau de ten-
sion est inédit. Si les respon-
sables politiques restent pru-
dents, les espaces média-
tiques sont devenus le princi-
pal champ de bataille, rappe-
lant la campagne menée 
contre le Qatar à partir de 
2017. Mais cette fois, la dif-
férence est de taille : Riyad 
et Abou Dhabi ne parlent 
plus d’une seule voix. Le 
basculement s’est cristallisé 
autour du Yémen, lorsque 
l’Arabie saoudite a frappé 
des positions du Conseil de 
transition du Sud, soutenu 
par les Émirats. Les accusa-
tions de prisons secrètes 
contrôlées par des forces pro-
émiraties ont encore enveni-
mé la situation, malgré les 
démentis d’Abou Dhabi. La 
confrontation dépasse toute-
fois le seul dossier yéménite. 
Les discours saoudiens de 
plus en plus hostiles à Israël, 
dénoncés par des respon-
sables et journalistes israé-
liens, ont été relayés par des 
voix émiraties, signataires 
des accords d’Abraham. Pour 
plusieurs analystes, la région 
se recompose désormais 
autour de deux axes : un bloc 
israélo-émirati, tourné vers la 
coopération militaire, techno-
logique et économique, et 
une coalition islamique 
emmenée par Riyad, avec la 
Turquie, le Qatar ou le Pakis-
tan, qui se présente comme 
un contrepoids. Malgré cette 
montée des tensions, aucun 
des deux camps ne semble 
vouloir la rupture. Les 
démentis officiels, les appels 
à la retenue et les gestes 
d’apaisement traduisent une 
volonté de contenir la rivali-
té. Mais les signaux écono-
miques, comme les difficul-
tés de visas signalées par cer-
taines entreprises, montrent 
que la crise pourrait durable-
ment affecter les relations 
entre deux puissances désor-
mais concurrentes.  

R. I. 
 

NEW START  

Moscou prend acte du silence 
américain

À L’APPROCHE  de l’expiration 
du traité New START, seul méca-
nisme encore en vigueur enca-
drant les arsenaux nucléaires stra-
tégiques de la Russie et des États-
Unis, aucune procédure formelle 
de prolongation n’est définie. 
Moscou exclut toute initiative de 
dernière minute de son côté, esti-
mant que les démarches néces-
saires ont déjà été effectuées. À 
l’approche du terme du traité New 
START, la Russie ne prévoit pas 
d’initiative supplémentaire vis-à-
vis de Washington. L’absence de 
réaction américaine est désormais 
interprétée comme un choix poli-
tique assumé. S’exprimant à ce 
sujet, le vice-ministre russe des 
Affaires étrangères, Sergueï Riab-
kov, a indiqué que la Russie ne 
comptait ni multiplier les signaux 
diplomatiques de dernière minute 
ni adresser d’appels officiels aux 
États-Unis dans les tout derniers 
jours précédant l’échéance. Selon 
lui, tout a été entrepris en amont, 
la partie américaine a eu suffisam-

ment de temps pour mesurer la 
portée des propositions faites. « 
L’absence de réponse est aussi une 
réponse », a-t-il constaté. Signé en 
2010 à Prague par Dmitri Medve-
dev et Barack Obama, le traité 
New START encadre la réduction 
et la limitation des armes 
nucléaires stratégiques de la Rus-
sie et des États-Unis. Conclu pour 
une durée initiale de dix ans, il est 
entré en vigueur en février 2011, 
avant d’être prolongé une seule 
fois pour cinq ans, sans possibilité 
de nouvelle extension. Son expira-
tion est fixée au 5 février 2026. En 
2023, la Russie a suspendu sa par-
ticipation au traité, invoquant la 
politique menée par l’administra-
tion démocrate alors en place à 
Washington, qui, selon elle, por-
tait atteinte à sa sécurité nationale. 
La décision a été expliquée par 
des actions jugées incompatibles 
avec l’esprit et les objectifs du 
traité. Dans le même temps, le 
président russe Vladimir Poutine a 
insisté à plusieurs reprises sur la 

nécessité de prendre en compte le 
potentiel militaire global de 
l’OTAN, y compris les arsenaux 
nucléaires britannique et français, 
dans toute discussion future. À 
l’automne 2025, Moscou s’est 
néanmoins déclarée prête à conti-
nuer d’appliquer les dispositions 
du traité pendant un an après son 
expiration officielle, appelant à 
éviter toute relance d’une course 
aux armements stratégiques. Cette 
position a reçu un écho favorable 
du président américain Donald 
Trump, qui a estimé qu’un éven-
tuel nouvel accord devrait égale-
ment intégrer le potentiel nucléai-
re chinois, qualifiant la proposi-
tion russe de « bonne idée ». Le 
Kremlin a toutefois précisé qu’au-
cun dialogue formel n’avait enco-
re été engagé. Dans ce contexte de 
blocage, l’émissaire du président 
russe, Kirill Dmitriev, a averti que 
les délais devenaient critiques 
pour que Washington se prononce 
sur l’avenir de New START. Il a 
rappelé qu’il s’agissait du dernier 

accord encadrant les arsenaux 
nucléaires de Moscou et de 
Washington, ajoutant que même 
Barack Obama, figure du camp 
démocrate dont l’entourage poli-
tique est responsable de l’impasse 
actuelle, se prononce désormais 
en faveur d’une prolongation du 
traité. « Les États-Unis n’ont plus 
beaucoup de temps pour accepter 
la prolongation du traité New 
START, le dernier accord sur la 
maîtrise des armes nucléaires 
entre les États-Unis et la Russie. 
Même le brave Obama est préoc-
cupé »�, a-t-il indiqué. Parallèle-
ment, l’Organisation des Nations 
unies a souligné la nécessité de 
mettre en place un nouveau régi-
me international de contrôle des 
armements nucléaires. À l’ONU, 
l’expiration imminente du traité 
est perçue comme un moment cri-
tique, susceptible d’ouvrir une 
période d’incertitude stratégique 
durable si aucun cadre de rempla-
cement n’est rapidement établi.  

R. I.
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SERVICE D’HÉMODIALYSE DE L’EHU D’ORAN EN FORMATION 

Optimisation de la prise  
en charge des patients 

Dans le cadre de l’optimisation de la prise en charge des patients hémodialysés, un workshop 
médical intitulé « Fistule artério-veineuse 360 » s’est tenu dimanche à l’Établissement hospitalo-

universitaire (EHU) d’Oran, à l’initiative du service de chirurgie vasculaire, en collaboration avec le 
service de néphrologie.

L
ors de cet atelier, qui a réuni les 
équipes médicales et paramédicales de 
l’EHU, le directeur de l’établissement, 

Rabah Ba, a déclaré à la presse, en marge 
de l’ouverture des travaux, que : « Cette 
rencontre scientifique et pédagogique 
vise à mettre en place une nouvelle orga-
nisation fondée sur un circuit de soins 
clair, rapide et sans liste d’attente pour les 
patients nécessitant la création d’une fis-
tule artério-veineuse, indispensable à la 
pratique de l’hémodialyse. » 
De son côté, le professeur Bouziane Leila 
Ahlam, chef du service de chirurgie vas-
culaire, a expliqué que « dès leur arrivée 
en consultation, les patients sont immé-
diatement intégrés dans le circuit de 

soins, examinés et orientés vers un bilan 
rapide, avant la programmation de l’inter-
vention chirurgicale dans la même semai-
ne ». La mise en œuvre de ce dispositif 
organisationnel, instauré depuis plusieurs 
années, a permis d’atteindre une cadence 
pouvant aller jusqu’à une centaine de fis-
tules artério-veineuses réalisées par mois 
au cours des premières années, tout en éli-
minant totalement les listes d’attente 
depuis plus d’un an, a-t-elle précisé. 
Le workshop a également porté sur la 
prise en charge des situations d’urgence, 
notamment les ruptures de fistule pouvant 
entraîner des hémorragies graves. A ce 
titre, un protocole spécifique a été mis en 
place au niveau de l’EHU, afin d’assurer 

une intervention rapide, a souligné la 
même responsable. Par ailleurs, une part 
importante des travaux a été consacrée à 
la sensibilisation et à la formation du per-
sonnel soignant, en particulier les infir-
miers exerçant dans les unités de dialyse 
et de prélèvement. 
Les intervenants ont insisté sur la nécessi-
té de préserver le capital veineux des 
patients atteints d’insuffisance rénale, 
notamment en évitant les prélèvements 
sanguins au niveau des membres suscep-
tibles d’accueillir une future fistule, rap-
pelant que la protection des vaisseaux 
constitue un enjeu vital pour la survie et 
l’amélioration de la qualité de vie des 
patients hémodialysés. R. R.

RAMADHAN 2026 

Blida se mobilise
LE WALI  de Blida, M. Djamel Eddine Hashas, a réuni récem-
ment son exécutif pour faire le point sur les préparatifs du mois 
sacré de Ramadhan. À cette occasion, les directeurs des diffé-
rents secteurs ont présenté l’avancement de leurs programmes. 
Le directeur de l’Administration locale et celui de l’Action 
sociale ont fait le bilan du programme d’aide du Ramadan et 
exposé la procédure d’autorisation pour l’ouverture des restau-
rants « Errahma ». Le wali a insisté sur le strict respect des règles 
d’hygiène et de sécurité dans ces établissements. 
Le directeur du Commerce a, quant à lui, présenté les mesures 
prises pour assurer l’approvisionnement du marché en produits 
de première nécessité durant le mois sacré et garantir la conti-
nuité des services. Ces mesures comprennent le renforcement 
des opérations de contrôle, l’organisation des espaces commer-
ciaux, l’ouverture de marchés de proximité et la garantie d’un 
service continu pendant la fête de l’Aïd el-Fitr. 
Concernant la disponibilité des produits agricoles essentiels – 
légumes, fruits, viande rouge et blanche, ainsi que la production 

et la transformation du lait – le directeur des Services agricoles 
a présenté un point détaillé sur les stocks et la logistique. Le wali 
a insisté sur l’importance d’une coordination étroite entre les dif-
férents services et sur le suivi rigoureux de la mise en œuvre du 
programme défini par le comité de wilaya. 
Le programme des activités religieuses, culturelles et sportives a 
également été présenté. Le directeur des Affaires religieuses et 
des Biens religieux a exposé le programme religieux, notam-
ment le nettoyage et la décoration des mosquées. Le directeur de 
la Jeunesse et des Sports a détaillé les activités sportives et de 
jeunesse, tandis que les directeurs de la Culture et du Tourisme 
et des Industries traditionnelles ont présenté leurs programmes 
respectifs. 
Dans ce contexte, M. Djamel Eddine Hashas a insisté pour que 
ces activités soient coordonnées avec toutes les administrations 
afin d’assurer leur couverture sur l’ensemble des communes de 
la wilaya pendant le mois sacré. 

T. Bouhamidi

SECTEUR AGRICOLE D’AÏN 
TÉMOUCHENT 
Développement et 
modernisation des filières 
LE SECTEUR  de l’agriculture dans la 
wilaya d’Aïn Témouchent s’est renforcé, au 
cours des dernières années, par la concréti-
sation de 155 projets d’investissement cou-
vrant différentes filières agricoles. C’est ce 
qu’a indiqué, avant-hier, le directeur de 
wilaya du secteur, Mohamed Mehdi Kada. 
Le responsable a indiqué que le volume des 
enveloppes financières allouées à la réalisa-
tion de ces projets agricoles est estimé à 
environ 9,80 milliards de dinars, ce qui a 
permis la concrétisation de 155 projets 
agricoles dans le cadre des investissements 
privés, au cours des cinq dernières années.    
Ces projets ont concerné diverses filières 
agricoles, dont 14 projets dédiés à l’élevage 
de vaches laitières, 10 projets dans la filière 
avicole, 9 projets liés à l’élevage du chep-
tel, ainsi qu’un projet portant sur la création 
d’une unité de production d’aliments de 
bétail, a ajouté le directeur de wilaya des 
Services agricoles. 
Le domaine de la mécanisation et de la 
modernisation du secteur a bénéficié de la 
part la plus importante de ces investisse-
ments, à travers la réalisation de 101 pro-
jets consacrés à l’acquisition de matériel 
agricole de différents types, tels que les 
moissonneuses-batteuses, les tracteurs agri-
coles et leurs équipements. La wilaya d›Aïn 
Temouchent a ainsi enregistré un «bond 
qualitatif» dans le domaine de la mécanisa-
tion, grâce au parc de matériel agricole dis-
ponible, selon M. Mehdi Kada. 
En matière de renforcement des capacités 
d’irrigation agricole, quatre projets de réali-
sation de serres ont été concrétisés, en plus 
de 50 projets dédiés à l’acquisition et à 
l’équipement de systèmes d’irrigation agri-
cole, couvrant l’ensemble des communes 
de la wilaya, selon la même source. 
Le secteur agricole de la wilaya d›Aïn 
Témouchent connaît, ces dernières années, 
une dynamique de développement notable 
dans l’ensemble des filières agricoles, repo-
sant essentiellement sur l’adoption du choix 
de la modernisation et l’extension des 
superficies irriguées, dans le but d’amélio-
rer les rendements et de renforcer la pro-
duction agricole, a conclu le responsable. 

R. R. 
 
TÉLÉCOMMUNICATIONS À 
OUARGLA 
Inauguration d’une nouvelle 
agence commerciale 
UNE NOUVELLE  agence commerciale de 
l’opérateur public Algérie Télécom (AT) a 
été mise en service dans le quartier « Hay 
Ennasr », ouest de la ville d’Ouargla, afin 
de répondre à la demande croissante en ser-
vices de téléphonie et d’internet fixe. C’est 
ce qu’a fait savoir avant-hier la direction 
opérationnelle d’AT. 
L’opération s’inscrit dans le cadre de la 
stratégie d’AT visant à étendre la couvertu-
re de son réseau d’agences commerciales et 
à se rapprocher de sa clientèle, notamment 
face à l’expansion urbaine observée dans la 
périphérie 
Ouest du chef-lieu de wilaya, a indiqué le 
chargé de communication, Omar Thelib. 
Cette nouvelle structure devra desservir 
plusieurs cités résidentielles, totalisant près 
de 32.500 clients, dont 16.250 abonnés à 
l’internet et plus de 7.300 utilisateurs de la 
4G, a-t-on ajouté. 
Par ailleurs, les opérations de raccordement 
au réseau internet très haut débit en fibre 
optique jusqu’au domicile (FTTH) connais-
sent un développement significatif, a préci-
sé la même source. 
Ce programme, qui prévoit de couvrir l’en-
semble de la wilaya d’ici 2027, a pour 
objectifs de satisfaire la demande croissante 
en internet très haut débit, d’accompagner 
l’économie numérique et de favoriser le 
développement technologique dans la 
wilaya, a-t-on souligné. 

R. R.
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QUATRE JOURS DE THÉÂTRE ET DE RÉFLEXION 

Annaba rend hommage à Azzedine 
Medjoubi 

Le Théâtre régional d’Annaba abrite, du 11 au 14 février, des journées commémoratives consacrées à la mémoire d’Azzedine Medjoubi, 
figure majeure du théâtre algérien, à l’occasion du 31e anniversaire de son assassinat, survenu le 13 février 1995 à Alger. Une initiative 

qui s’inscrit dans une démarche de fidélité à un artiste dont le parcours continue de marquer durablement la scène nationale.

P
ortant aujourd’hui le nom 
d’Azzedine Medjoubi, le 
Théâtre régional d’Annaba 

entend, à travers cette manifesta-
tion, raviver la mémoire d’un 
créateur engagé, tout en rappe-
lant la portée artistique et humai-
ne de son œuvre. Plus qu’un 
simple hommage, ces journées se 
veulent un espace de transmis-
sion, de réflexion et de dialogue 
autour d’un héritage théâtral tou-
jours vivant. 
Le coup d’envoi sera donné le 
mercredi 11 février en début 
d’après-midi, à la salle Toufik-
Mimiche, avec une rencontre 
commémorative réunissant 
artistes, intellectuels et proches 
du défunt. Il sera question de son 
itinéraire, ses choix esthétiques 
et l’empreinte profonde qu’il a 
laissée sur le théâtre national. En 
fin d’après-midi, à 17h, le public 
découvrira « Bibliomania », der-
nière production du Théâtre 
régional d’Annaba, mise en 
scène par Fakhreddine Lounis. 
La programmation se poursuivra 
le jeudi 12 février, avec à 15h 
une lecture analytique de la pièce 
« El Ghoul bou sbaâ rissan », 

animée par Mourad Senouci, 
avant la représentation, à 17h, de 
« Dhik elila », production du 
Théâtre régional Abdelkader-
Alloula d’Oran, écrite par 
Sid’Ahmed Salha et mise en 

scène par Mohamed Frimahdi. 
Le vendredi 13 février coïncidera 
avec la date anniversaire de la 
disparition de Medjoubi. À 15h, 
une rencontre est prévue avec le 
metteur en scène, auteur et scé-

nographe Ahmed Rezzak, qui 
reviendra sur son parcours et son 
expérience artistique. Cette jour-
née marquera également la clôtu-
re des ateliers de formation orga-
nisés en marge de la commémo-

ration, dédiés à la scénographie 
et à la musique. À 17h30, la 
scène accueillera « Djanazet 
Ayoub », une production du 
Théâtre national algérien, signée 
Ahmed Rezzak. La dernière jour-
née, le samedi 14 février, sera 
réservée au jeune public, avec la 
représentation de « Jawaher 
Etadj » à 14h, mise en scène par 
Kamel Rouini. Un choix assumé 
par les organisateurs, qui y 
voient un clin d’œil fidèle à la 
conviction profonde d’Azzedine 
Medjoubi, pour qui le théâtre 
constituait un levier essentiel 
d’éducation et de construction de 
l’individu dès l’enfance. 
Né le 30 octobre 1945 à Azzaba 
dans la wilaya de Skikda, Azze-
dine Medjoubi a consacré sa vie 
à la scène, du théâtre institution-
nel à l’expérience du théâtre 
indépendant, laissant une œuvre 
marquée par l’exigence artis-
tique, l’audace et l’engagement. 
Le défunt avait dirigé les théâtres 
nationaux de Batna, et de Bejaia 
pour ensuite rallier le TNA, 
avant sa disparition, en 1995 non 
loin de son lieu de travail. 

A. B.

VITRINE DE LA CRÉATION ALGÉRIENNE  

Les Dzair Creative Ad Awards 2026 passent  
à la vitesse supérieure

LA CRÉATIVITÉ  publicitaire algérienne 
s’apprête à franchir un nouveau cap avec 
la troisième édition des Dzair Creative Ad 
Awards by ThinkerCare, prévue les 5 et 6 
février 2026 à Dar Errais. Pour la premiè-
re fois, l’événement adopte un format 
étendu sur deux jours, s’affirmant ainsi 
comme rendez-vous structurant pour les 
professionnels de la communication et de 
la création en Algérie  
Pensée comme une expérience globale, 
cette édition, précisent ses organisateurs, 
articule réflexion, transmission et recon-
naissance de l’excellence créative. Le 5 
février sera consacré à DC Talks, un cycle 
de conférences inspiré du format TED 
Talks, réunissant créatifs, stratèges, 
annonceurs et experts autour des enjeux 
actuels et futurs des métiers de la commu-

nication. Un espace de dialogue conçu 
pour prendre du recul, partager des expé-
riences et nourrir la réflexion collective du 
secteur. 
Le 6 février, place à la soirée officielle de 
remise des trophées, moment fort qui sera 
dédié à la mise en valeur des campagnes et 
des talents ayant marqué l’année. Les 
Dzair Creative Ad Awards continuent d’y 
défendre une ligne claire qui consiste à 
mettre en avant l’idée qui sera évaluée à la 
lumière de sa force conceptuelle, de sa 
pertinence stratégique et de la qualité de 
son exécution, annonce-t-on, par ailleurs. 
Aussi, parmi les nouveautés majeures 
figure le lancement de DC Space, une pla-
teforme appelée à devenir une référence 
durable de la création algérienne. Annuai-
re professionnel, vitrine des projets sou-

mis et primés, outil de valorisation des 
agences et des talents, DC Space est appe-
lé à prolonger l’impact des Awards bien 
au-delà des deux journées de l’événement, 

en structurant l’écosystème créatif tout au 
long de l’année  
L’édition 2026 s’appuie également sur des 
partenariats emblématiques, à l’image de 
Hamoud Boualem, sponsor du Challenge 
du Créatif, et de ThinkerCare, partenaire 
central de l’événement, des DC Talks et du 
Challenge. Un engagement qui traduit une 
volonté affirmée de soutenir l’innovation, 
la réflexion et l’excellence dans la com-
munication algérienne  
Forts d’un palmarès qui a consacré ces 
dernières années des agences devenues 
références, les Dzair Creative Ad Awards 
s’imposent ainsi comme un espace de 
reconnaissance, de confrontation et de 
projectionet même au-delà, un baromètre 
de la création publicitaire nationale. 

A.B.

DESTINÉES À PROFESSIONNALISER LES TALENTS 
Des journées de formation pour dynamiser  

le 7e art à Tlemcen
LA MAISON  de la Culture Abdelkader 
Alloula de Tlemcen accueille depuis 
samedi des journées de formation en 
audiovisuel et cinéma. L’événement qui 
vise à insuffler un nouvel élan à cette 
activité artistique et technique a été 
inauguré par le directeur de la Culture 
et des Arts de la wilaya marquant ainsi 
l’importance accordée à la formation et 
à la professionnalisation des jeunes 
talents. 
Inscrites dans le cadre du soutien insti-

tutionnel aux projets culturels, ces jour-
nées bénéficient de l’accompagnement 
du Ministère de la Culture et des Arts, 
en coordination avec ses structures cul-
turelles de la capitale des Zianides. 
L’initiative est portée localement par 
l’Association Anamel El Ibdâa pour le 
théâtre et le cinéma, engagée depuis 
plusieurs années dans la dynamisation 
de la scène artistique tlemcénienne. 
Le programme met l’accent sur des ate-
liers pratiques et théoriques couvrant 

les fondamentaux de la réalisation, la 
lecture du langage cinématographique, 
ainsi que les techniques de prise de vue. 
Animées par des formateurs expéri-
mentés, ces ateliers offrent aux partici-
pants des outils concrets et une immer-
sion pédagogique destinée à renforcer 
leurs compétences et à encourager 
l’émergence de nouveaux projets 
audiovisuels et cinématographiques à 
l’échelle locale. 

A. B. 
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Mobilis limoge Ould Ali, Medane  
et Doudane !   

Le verdict est tombé. Comme pressenti par de nombreux observateurs, l’Assemblée Générale des Actionnaires de la JS Kabylie, tenue ce 
matin au siège de Mobilis à Bab Ezzouar, a accouché de décisions radicales. L’actionnaire majoritaire a tranché : un nouveau cycle 

commence pour les Canaris. 

T
ous les regards des supporters de la 
JSK étaient tournés vers le siège du 
premier opérateur de la téléphonie 

mobile en Algérie. Dans une ambiance de 
transition, Mobilis a frappé fort en restruc-
turant en profondeur l’organigramme du 
club le plus titré d’Algérie. La sentence 
est sans appel : El Hadi Ould Ali n’est plus 
le président du Conseil d’Administration 
(CA). 
Ainsi, sur décision du conseil d’adminis-
tration, Adel Boudja, cadre supérieur au 
sein de Mobilis, a été installé comme pré-
sident du conseil d’administration de la 
société sportive JSK, en remplacement 
d’El Hadi Ould Ali, dont le mandat a été 
écourté suite à une décision de l’assem-
blée générale. Lors de la même réunion, le 
conseil d’administration a acté la fin des 
fonctions de Hakim Medane en tant que 
directeur général sportif. À sa place, un 
nouveau poste de directeur technique 
sportif sera créé. L’ouverture des candida-
tures est annoncée pour les prochains 
jours, avec des critères précis qui seront 
communiqués ultérieurement, dans une 
logique de transparence, de professionna-
lisation et d’évaluation par les résultats. 
Autre décision structurante : la création 
d’un Conseil de l’orientation, de la forma-
tion, du partenariat et de l’investissement 
sportif. Cet organe indépendant, rattaché 
directement au conseil d’administration, 
aura pour mission de fédérer des compé-
tences capables d’accompagner la JSK 
vers un modèle plus stable et plus ambi-
tieux, digne de son standing historique. 
Par ailleurs, la direction assure vouloir 
poser les bases d’une gouvernance moder-
ne, fondée sur la discipline, la bonne ges-
tion et l’accompagnement du groupe afin 
de retrouver le chemin des titres. Un appel 
clair est également lancé aux supporters et 
aux médias, invités à soutenir le club de 
manière responsable. Enfin, un détail 
n’est pas passé inaperçu : le communiqué 
ne fait aucune mention du manager géné-
ral de l’équipe, Karim Doudane. En l’ab-
sence de toute précision à son sujet, tout 
porte à croire qu’il est maintenu dans ses 
fonctions, du moins pour le moment. 

Mobilis a choisi la carte de la continuité 
interne en nommant Adel Boudja, cadre 
de la société, à la tête du CA. Le volet 
sportif n’a pas été épargné par cette vague 
de remaniements. Le poste de Directeur 
Sportif, occupé jusqu’ici par l’ancienne 
gloire du club Hakim Medane, a été pure-
ment et simplement supprimé. À la place, 
une nouvelle structure voit le jour : créa-
tion d’un poste de Directeur Technique 
Sportif (DTS) : Ce nouveau rôle aura pour 
mission de piloter la stratégie sportive 
globale du club. Mobilis a annoncé que le 
recrutement pour ce poste stratégique se 
ferait via une ouverture de candidatures 
dans les prochains jours, une méthode qui 
se veut transparente et basée sur la com-
pétence. Par ces décisions fortes, Mobilis 
espère apaiser la colère des supporters et 
insuffler un nouveau souffle à une forma-
tion en quête de stabilité. 
 
LA JS KABYLIE CONTESTE LE TRANS-
FERT DE MEHDI MERGHEM À BAS-
TIA ! 
Le dossier Mehdi Merghem tourne au bras 
de fer. Alors que plusieurs informations 
faisaient état d’une signature au SC Bastia 

dans les dernières heures du mercato, la JS 
Kabylie a fermement démenti le départ du 
Franco-Algérien. Lundi soir, plusieurs 
sources, dont le journaliste de Foot Mer-
cato, Santi Aouna, ont annoncé que Mehdi 
Merghem a signé en faveur de Bastia. 
Mais la lanterne rouge de Ligue 2 françai-
se n’a rien officialisé pour l’instant. Et 
pour cause ! Dans un communiqué offi-
ciel, la direction de la JS Kabylie a tenu à 
clarifier la situation du milieu de terrain 
sans ambiguïté. 
« La JS Kabylie dément formellement les 
informations faisant état d’un prétendu 
transfert du joueur Mehdi Merghem vers 
un club étranger. À ce jour, aucun transfert 
n’a été conclu ni même engagé. Mehdi 
Merghem demeure contractuellement lié à 
la JS Kabylie », a soutenu le club algérien, 
coupant court aux rumeurs de résiliation 
de contrat. Cette sortie intervient dans un 
climat déjà tendu entre le joueur et son 
club. Lors du mercato hivernal, Mehdi 
Merghem avait exprimé son souhait de 
quitter la Kabylie afin de retourner en 
France. Une demande de bon de sortie qui 
n’a pas été acceptée par les dirigeants, 
bien décidés à protéger leurs intérêts. Et 

pour cause : la JSK avait consenti un 
investissement conséquent pour recruter 
l’international A’ algérien l’été dernier, 
déboursant près de 30 millions de dinars 
(environ 195 000 euros) pour s’attacher 
ses services. Hors de question donc de 
laisser filer le joueur sans compensation 
financière. Depuis plusieurs semaines, la 
situation est à l’arrêt. Mehdi Merghem ne 
s’entraîne plus avec le groupe depuis près 
d’un mois, tout en restant officiellement 
sous contrat avec la JS Kabylie. Une 
impasse sportive qui pénalise autant le 
joueur que le club, engagé en Ligue des 
champions africaine. La confusion s’est 
encore accentuée lorsque la presse corse a 
annoncé, ces dernières heures, une arrivée 
de Merghem à Bastia pour une durée de 
18 mois. Une information immédiatement 
contestée par la JSK, alors même que le 
mercato hivernal vient de fermer ses 
portes en Europe, rendant toute officiali-
sation encore plus improbable à court 
terme. À ce stade, aucune issue ne semble 
proche, et cette situation prolongée ne 
peut que nuire aux intérêts des deux par-
ties. Reste à savoir qui finira par céder… 
et à quel prix.

USMA/MERCATO D’HIVER 

L’arrivée d’Achref Abada gelée
Annoncé à l’USM Alger dans les toutes 
dernières heures du mercato hivernal, 
Achraf Abada se retrouve aujourd’hui au 
cœur d’un véritable imbroglio administra-
tif. Le défenseur central n’a toujours pas 
été qualifié et, sauf improbable retourne-
ment de situation, ne le sera pas durant 
cette fenêtre des transferts, L’accord entre 
les différentes parties a été conclu samedi 
soir, à quelques heures seulement de la 
clôture officielle du mercato. Une véri-
table course contre la montre s’est alors 
engagée pour l’USMA afin d’enregistrer 
sa nouvelle recrue sur la plateforme FAF-
Connect avant la deadline fixée à minuit. 
Mais pour des raisons qui restent à ce 
stade inexpliquées, cette formalité n’a pas 
été accomplie dans les temps. Résultat : 
l’enregistrement d’Achraf Abada n’a 
jamais été validé. À l’heure où nous écri-
vons ces lignes, le joueur est donc toujours 
considéré, d’un point de vue réglementai-
re, comme un élément de l’ASO Chlef. 

Selon une source au sein de la Fédération 
algérienne de football consultée par La 
Gazette du Fennec, les chances de voir 
Abada qualifié avec les Rouge et Noir cet 
hiver sont infimes, voire nulles. La seule 
option théoriquement envisageable serait 
de l’engager en tant que joueur libre, après 
une résiliation de contrat avec ou sans 

juste cause. Un scénario jugé toutefois très 
peu probable. En effet, la commission du 
statut du joueur exige que le footballeur 
concerné soit sans club pour des raisons 
bien précises, autrement dit au chômage 
durant la phase aller, afin d’entrer dans ce 
cadre réglementaire, condition qu’Achraf 
Abada ne remplit pas. De plus, une telle 

qualification nécessiterait la validation 
préalable de la FIFA. Or, selon notre sour-
ce, l’instance internationale pourrait reje-
ter le dossier pour la simple raison que le 
joueur ne répond pas aux critères requis. 
Et encore, il faut se poser la question de 
savoir comment la comptabilité de l’US-
MA, le cas échéant, justifierait sur le 
papier l’argent déboursé pour le recrute-
ment d’un joueur « officiellement » libre. 
C’est dire à quel point le dossier est com-
pliqué. Dans ces conditions, il apparaît 
hautement improbable que l’USM Alger 
parvienne à qualifier Achraf Abada par les 
voies réglementaires durant ce mercato 
hivernal. Sauf surprise, le dossier devra 
être repoussé à l’intersaison. À noter tou-
tefois qu’une bonne nouvelle est venue 
égayer l’actualité du club algérois. Azzi a 
finalement été qualifié cet après-midi et 
est désormais apte à porter les couleurs de 
l’USMA dès les prochaines rencontres, 
nous a confirmé notre source. 
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L’OM ET LES JOUEURS ALGÉRIENS : UNE HISTOIRE D’AMOUR ANCIENNE…  

ET INACHEVÉE AVANT HIMAD ABDELLI 

Marseille – Algérie :  
un lien presque évident 

Avec la signature d’Himad Abdelli, l’Olympique de Marseille perpétue une histoire : celle des joueurs algériens sous le maillot phocéen. 
Une tradition naturelle à bien des égards, très symbolique… mais qui mérite mieux sportivement. 

C
ourtisé de longue date par l’OM, 
Himad Abdelli s’est engagé ce lundi 
jusqu’en 2030 après de longues 

négociations avec le SCO d’Angers. Le 
club phocéen aurait déboursé environ 3 
M€ (hors bonus) pour le milieu de 26 ans, 
désormais ex-patron de l’entrejeu ange-
vin. Annoncé aussi du côté de Lyon, 
Abdelli avait fait de Marseille sa priorité. 
Reste désormais à savoir s’il saura fran-
chir l’écart considérable entre Angers et 
Marseille, mieux que le Marocain Azzedi-
ne Ounahi par exemple, et surtout suppor-
ter la pression permanente du Vélodrome, 
souvent déterminante dans la réussite, ou 
l’échec, des recrues, indépendamment de 
leur talent. Abdelli a certainement hâte de 
jouer à l’Orange Vélodrome avec la 
tunique de l’OM. Cela aurait pu se faire 
dès demain s’il avait débarqué plus tôt 
durant le mercato d’hiver mais son trans-
fert n’a été bouclé officiellement qu’au-
jourd’hui en fin de journée. « Je suis très 
heureux, même si ça se fait à la dernière 
journée du mercato. Je suis prêt à tout 
donner pour ce club. J’espère que l’on va 
faire de belles choses. Je suis prêt à tout 
donner, pour jouer, m’imposer. L’OM était 
mon premier choix, je suis très heureux 
pour ça », a indiqué le milieu de terrain. Si 
la sortie à venir des camarades d’Amine 
Gouiri intervient rapidement, Abdelli 
devra patienter pour être dans le groupe 
olympien. 
Le lien entre l’OM et l’Algérie dépasse 
largement le cadre du football. la ville pro-
vençale fait littéralement face à l’Algérie, 
avec laquelle elle partage une culture 
méditerranéenne forte, notamment avec le 
nord du pays. Véritable ”soeur” d’Alger, 
Marseille compterait environ 31 000 Algé-
riens (Insee), et jusqu’à 260 000 per-

sonnes ayant un lien direct avec l’Algérie 
(descendants, binationaux…), d’après la 
socio-historienne Samia Chabani. Un 
chiffre qui ferait de Marseille la cinquiè-
me ville d’Algérie devant Blida en termes 
de population ! 
 
AHMED BEN BELLA, UN PRÉSIDENT À 
L’OM ! 
L’histoire commence très tôt. Dès les 
années 1940, un certain Ahmed Ben Bella 
porte les couleurs de l’OM. Oui, le futur 
premier président de la République algé-
rienne (1962-1965) a joué à l’OM. L’anec-
dote, relatée, entre autres, par le journalis-
te Nabil Djellit, est fascinante : l’icône de 

la révolution algérienne joue avec l’équipe 
de France militaire, puis dispute au moins 
un match officiel avec Marseille en Coupe 
de France en 1940, marquant même lors 
d’un succès 9-1 face à Antibes. Sa pro-
metteuse carrière de footballeur s’arrêtera 
rapidement, la Seconde Guerre mondiale 
puis l’Histoire en décideront autrement. 
Mais le symbole est immense. Apres l’in-
dépendance en 1962, il faudra attendre les 
années 1980 pour voir des Algériens à 
l’OM. L’ailier gauche Ali Bouafia ouvre la 
voie (1987-1988), avant l’arrivée de pro-
fils plus marquants. Entre 2000 et 2003, 
un certain Djamel Belmadi y dispute 75 
matchs, au sommet de sa carrière de 

joueur, bien avant de devenir le sélection-
neur mythique et volcanique des Fennecs, 
qu’il mènera au titre de champion 
d’Afrique en 2019. Mais le record appar-
tient à Brahim Hemdani. Le défenseur 
jouera 127 matchs entre 2001 et 2005, 
brassard de capitaine au bras et finaliste de 
la Coupe de l’UEFA 2004, à l’époque de 
Didier Drogba et Mido. 
Difficile de ne pas citer Karim Ziani, tête 
d’affiche d’El Khadra dans les années 
2000. Ses 68 matchs à l’OM restent une 
référence, même si sa trajectoire mar-
seillaise n’a jamais totalement atteint les 
sommets espérés. D’autres, natifs de la 
région, n’ont jamais réussi à s’imposer 
malgré leur attachement au club, comme 
Salim Arrache (2007-2009) ou Foued 
Kadir (2013-2015). Billel Omrani, éternel 
espoir formé au club, a, lui, été préféré à 
l’époque à un certain Riyad Mahrez au 
centre de formation. Plus récemment 
(2025), un autre enfant de la région, 
Ismael Bennacer, a laissé un goût d’in-
achevé, freiné par les blessures lors de son 
prêt, tandis que Amine Gouiri est aujour-
d’hui l’autre représentant algérien du ves-
tiaire marseillais. Malgré une connexion 
culturelle évidente, aucun Algérien n’a 
réellement marqué l’OM de manière 
indiscutable et durable au plus haut niveau 
européen. Beaucoup d’attentes, de sym-
boles, mais souvent une impression de 
rendez-vous manqué. Si les Algériens ne 
peuvent pas revendiquer le directeur spor-
tif et ancien international marocain Mehdi 
Benatia, dont la mère est pourtant algé-
rienne, ils espèreront voir Gouiri et désor-
mais Himad Abdelli aider le club écrire 
une histoire plus aboutie. Le contexte est 
là. Reste désormais le plus dur : s’imposer 
dans le bouillonnant Vélodrome.

MERCATO 

Billal Brahimi rebondit au Portugal !
ANNONCÉ  avec insistance du côté du Havre ces der-
nières semaines, Billal Brahimi a finalement pris une 
autre direction. L’ailier algérien de 25 ans s’est officielle-
ment engagé avec Estrela da Amadora sous la forme d’un 
prêt jusqu’à la fin de la saison européenne, quittant ainsi 
Santos FC où son aventure n’a jamais réellement décollé. 
Arrivé au Brésil en septembre 2025 en provenance de 
l’OGC Nice, Brahimi était perçu comme une opportunité 
de marché par les dirigeants santistes. Mais très vite, le 
joueur s’est retrouvé en dehors des plans de son entraî-
neur Juan Pablo Vojvoda. Malgré sa volonté initiale de 
s’imposer et de gagner du temps de jeu, la situation est 
restée inchangée au début de l’année 2026 : aucune 
convocation, aucune minute disputée. Au total, l’interna-
tional algérien n’a cumulé qu’une vingtaine de minutes 
depuis son arrivée à Santos. Face à ce constat, le club bré-
silien a de nouveau autorisé le joueur à se trouver un point 
de chute. C’est finalement lors des dernières heures du 
mercato portugais que le dossier s’est débloqué. Estrela 
da Amadora a officialisé l’accord le 30 janvier, confir-
mant un prêt de six mois assorti d’une option d’achat. 
Une solution qui permet à toutes les parties de souffler, 
alors que le salaire élevé du joueur pesait également dans 
la balance côté Santos. Pour Brahimi, ce retour en Euro-
pe sonne comme une opportunité de renaissance. Dans un 
championnat portugais réputé pour mettre en valeur les 
profils offensifs, l’ailier espère retrouver rythme, confian-
ce et visibilité. À quelques mois de la fin de son contrat 
avec Santos, cette pige à Estrela pourrait bien être décisi-
ve pour la suite de sa carrière — et pour rappeler qu’il 

reste un joueur capable de faire des différences lorsqu’on 
lui accorde du temps et de la confiance. 
  
YANIS MASSOLIN SIGNE À L’INTER MILAN ! 
Le parcours de Yanis Massolin continue de défier toutes 
les logiques du football moderne. À 23 ans, le milieu de 
terrain franco-algérien vient de franchir un cap majeur en 
s’engageant officiellement avec l’Inter Milan, leader 
actuel de la Serie A. Une signature forte, conclue lors des 
dernières heures du mercato hivernal, qui récompense une 
ascension aussi discrète que spectaculaire. Formé loin des 
centres de formation prestigieux, Massolin a longtemps 
évolué dans l’ombre, passant par le football amateur en 
France avant des expériences en Suisse, en Belgique puis 
en Italie. Après un bref passage à Clermont Foot en Ligue 
1, le joueur avait rejoint les Francs Borains en D2 belge, 
avant de tenter le pari italien l’été dernier en signant à 
Modène, en Serie B. Un choix payant. Devenu un élément 
clé de l’effectif depuis plusieurs mois, Massolin s’est 
imposé par sa régularité. Capable d’évoluer aussi bien en 
milieu défensif qu’en relayeur, en meneur de jeu ou même 
sur les ailes, il a participé à 15 rencontres toutes compéti-
tions confondues cette saison, avec un but et deux passes 
décisives à la clé. Des performances suffisantes pour 
convaincre les dirigeants nerazzurri d’investir près de 4 
millions d’euros sur son profil. L’Inter a officialisé son 
arrivée via un contrat courant jusqu’en juin 2030, tout en 
décidant de le laisser en prêt à Modène jusqu’à la fin de 
la saison afin de poursuivre sa progression. Il rejoindra 
ensuite un contingent français déjà bien fourni à Milan, 

aux côtés notamment de Marcus Thuram et Andy Diouf. 
Éligible pour représenter l’Algérie, la France ou la Marti-
nique sur le plan international, Yanis Massolin voit désor-
mais son avenir s’éclaircir au plus haut niveau. Une tra-
jectoire atypique, symbole d’un talent forgé dans la 
patience, le travail et la persévérance.   
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Gemini 3 fait‐il à ce point 
peur à ses concurrents ? 
Elon Musk pressé de sortir 
une nouvelle version  
de Grok 
LE CHOC Gemini 3 se fait sentir à travers 
la concurrence dans le secteur de l'IA. La 
preuve, Grok bénéficie du déploiement  
d'une mise à jour. 
La course à l'intelligence artificielle conti-
nue de plus belle. Et si OpenAI a connu 
récemment un petit raté avec son dernier 
GPT-5, les autres entreprises elles n'ont 
pas raté leur dernière marche. Google a 
ainsi lancé en début de semaine Gemini 3, 

qui a tout de suite impressionné. Et juste 
derrière, les équipes d'Elon Musk ont tenu 
à répondre avec Grok 4.1. 
 
Grok 4.1 lancé juste après Gemini 3 
Elon Musk avait prévu, cet été, de sortir 
une version Grok 5 en fin d'année. Mais il 
semble que Gemini 3 ait changé la donne, 

poussant xAI a annoncé très rapidement le 
lancement d'une mise à jour Grok 4.1. Et 
c'est clairement ce qui se fait de mieux 
pour rivaliser avec Gemini 3. 
En effet, quand on regarde le classement 
LMArena, l'un des meilleurs pour hiérar-
chiser les modèles de langage, Grok 4.1 et 
Grok 4.1 Thinking sont les deux modèles 
qui talonnent Gemini 3 Pro – celui-ci étant 
à cette heure numéro 1. 
 
Une IA plus empathique ? 
Ce qui est intéressant, c'est surtout là où 
l'IA est nettement améliorée. Car si Elon 
Musk vante Grok-4.1 en affirmant que « 
vous pourrez remarquer une nette amélio-
ration dans la vitesse et la qualité », c'est 

dans la compréhension émotionnelle de 
son utilisateur que l'IA fait bien mieux. 
Les réponses du chatbot se font en effet 
plus humaines, avec une meilleure com-
préhension du ton à adopter. 
Vous pourrez ainsi remarquer des petites 
doses d'humour ou d'empathie, tout en 
recevant les informations données, ce qui 
aura tendance sûrement pour certain à 
avoir l'impression de ne plus parler à un 
chatbot. Si vous souhaitez utiliser Grok 
4.1, vous pouvez déjà le faire, que ce soit 
dans l'application, ou bien sur la version 
bureau, en cliquant sur le menu déroulant 
disponible sur la droite de la barre de 
recherche (Grok 4.1 y étant affiché comme 
version bêta).

TECH

NVIDIA, Anthropic, Microsoft : c'est quoi ce nouveau 
deal monstrueux dans l'IA ? 

C'est un nouvel accord tout bonnement astronomique dans le domaine de l'intelligence artificielle (IA), et il inclut trois acteurs majeurs : 
Anthropic, NVIDIA et Microsoft. Visiblement, les craintes sur une bulle spéculative sans précédent passent au second plan… 

On sait quand sortira la 
nouvelle puce 
surpuissante de Qualcomm 
et dans quel smartphone 
elle atterrira 
QUALCOMM va très prochainement pré-
senter sa nouvelle puce Snapdragon 8 Gen 
5. Et il y a déjà un smartphone prêt à en 
bénéficier. 
Qualcomm occupe bien l'espace ces der-
niers mois. Le géant avait ainsi présenté 
officiellement à la fin du mois de sep-
tembre dernier son monstre de puissance, 
la puce Snapdragon 8 Elite Gen 5. Une 
puce qui n'achèvera pas l'année de Qual-
comm, puisque l'entreprise américaine va 

aussi très prochainement présenter son 
autre produit star : le Snapdragon 8 Gen 5. 
 
Rendez-vous le novembre 26 pour le 
Snapdragon 8 Gen 5 
Aujourd'hui, ce n'est plus une rumeur, 
mais une annonce officielle. Qualcomm 
est en effet allé sur le grand réseau social 
chinois Weibo pour y produire un commu-
niqué donnant rendez-vous pour la présen-
tation de sa nouvelle puce, le Snapdragon 
8 Gen 5. 
Celle-ci va être présentée en Chine le mer-
credi 26 novembre. Cette puce est produi-
te avec un procédé de gravure d'une fines-
se de 3 nm, avec des cœurs CPU Oryon 
maison, un cœur principal qui fonctionne à 
une fréquence de 3,8 GHz et des cœurs de 

performance atteignant eux 3,32 GHz. 
 
Le OnePlus Ace 6T sera le premier à 
intégrer cette puce sous son capot 
Une fois ses performances testées, la puce 
Snapdragon 6 Gen 5 est assez équivalente 
avec celle du Snapdragon 8 Elite de der-
nière génération. Et si l'on sait aujourd'hui 
quand le dernier produit de Qualcomm 
sera présenté au public, derrière, les 
constructeurs de smartphone concernés 
ont annoncé quels modèles allaient bénéfi-
cier de ce SoC. 
Le premier sera ainsi OnePlus, avec son 
OnePlus Ace 6T, qui devrait être mis sur le 
marché très vite après la présentation, 
sûrement avant même la fin du mois. Le 
Vivo S50 Pro Mini sera le suivant à inté-

grer cette puce sous son capot, avec une 
sortie programmée pour le mois de 
décembre, avant que le troisième sur la 
liste, le Honor GT 2 smartphone, complè-
te le podium – son lancement étant prévu 
pour le mois de décembre ou de janvier 
prochains. 

C
es derniers mois, les créateurs de 
grands modèles de langage ont signé 
des contrats hallucinants avec les 

géants du cloud et des puces, à l'instar 
d'OpenAI et NVIDIA, Broadcom ou enco-
re ARM. Mais Anthropic, l'éditeur de 
Claude, n'est visiblement pas en reste. La 
start-up cherche actuellement à sécuriser 
de nouveaux fonds pour porter sa valori-
sation à 350 milliards de dollars, et ce 
nouveau partenariat s'inscrit justement 
dans cette démarche. 
 
Un accord circulaire inédit 
Elle s'engage ainsi à acheter pour 30 mil-
liards de dollars de puissance de calcul 

chez Azure, accédant à des centres de don-
nées, eux-mêmes bardés de puces NVI-
DIA. De quoi diversifier sa chaîne d'ap-
provisionnement, qui repose principale-
ment sur Amazon et Google. 
Dans le même temps, NVIDIA et Micro-
soft vont respectivement injecter 10 mil-
liards et 5 milliards de dollars dans 
Anthropic. Concrètement, les deux géants 
deviennent aussi des actionnaires clés, un 
mouvement très typique de l'écosystème 
IA dans lequel clients et investisseurs ne 
sont bien souvent qu'une seule et même 
casquette. 
Mais ce n'est pas tout. NVIDIA et Anthro-
pic officialisent un partenariat technolo-

gique « profond », afin d'optimiser les 
futurs modèles Claude sur des plateformes 
ultrapuissantes comme Grace Blackwell. 
Enfin, la jeune pousse décroche une 
option auprès de Microsoft pour réserver 
jusqu’à 1 gigawatt supplémentaire de 
capacité de calcul Azure.  
Un chiffre qui représente l'équivalent de 
plusieurs méga-data centers, pour un coût 
estimé à près de 50 milliards de dollars par 
gigawatt. 
 
De quoi alimenter les craintes des anal 
Cet accord circulaire est quasiment inédit 
dans l'IA. « Nous allons être de plus en 
plus clients les uns des autres », assure 

Satya Nadella, le patron de Microsoft, 
pour justifier ce contrat hors normes. Dans 
le même temps, il rappelle que son enten-
te avec OpenAI tient toujours, le géant de 
Redmond détenant désormais 27 % dans 
le créateur de ChatGPT. 
 
Cette annonce tombe à un moment char-
nière pour l'IA. De plus en plus d'analystes 
alertent sur l'explosion prochaine d'une 
bulle spéculative, qui pourrait avoir des 
effets dévastateurs pour l'ensemble du 
paysage technologique. Car si les entre-
prises continuent d'investir massivement, 
la quête de la rentabilité, elle, semble bel 
et bien patiner.
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A
lors que se dévoile la toute nouvelle 
génération de puces mobiles Panther 
Lake, la division de fabrication de 

puces Intel Foundry Service (IFS) est plus 
que jamais sous le feu des projecteurs. Lit-
téralement sous le feu : lors des derniers 
résultats financiers, c’est encore et tou-
jours ses usines réunies sous le pavillon 
IFS qui perdent de l’argent. 
Après les dizaines de milliards de dollars 
investis dans l’appareil de production, 
toute l’industrie attend de pouvoir juger 
sur pièce sa finesse (ou node) de gravure 
Intel 18A. C’est sur ce node que s’appuie 
en partie sa nouvelle puce Panther Lake 
dont nous vous avons présenté les détails. 
Intel 18A et son successeur, Intel 14A, 
portent en eux une grande partie des 
espoirs d’Intel dans la recherche de renta-
bilité de ses usines. 
Une partie des espoirs ? Oui, car Intel 
Foundry Service ne fait pas que produire 
des puces de silicium : c’est aussi un 
champion de l’assemblage des puces. 
Cette opération, qui est appelée dans le 
jargon « packaging » – qui n’a rien à voir 
avec la conception d’emballages alimen-
taires ! – est peut-être moins embléma-
tique et connue que la gravure des circuits. 
Mais elle de plus en plus critique… Et de 
plus en plus rémunératrice. 
 
Un marché en très forte progression 
Avant de vous détailler les enjeux de l’em-
pilage de morceaux de silicium, il faut 
comprendre deux choses. La première est 
que ce marché est extrêmement porteur et 
rémunérateur. À mesure que les centaines 
de milliards du marché de l’IA financent 
des puces de plus en plus grosses et com-
plexes, ce marché de 16 milliards de dol-
lars en 2024 devrait atteindre pas moins de 
56,6 milliards de dollars en 2031, selon le 
cabinet d’analyses Persistence Market 
Research. Qui n’est pas le plus optimiste, 
puisque le cabinet Precedence Research, 
qui engloble il est vrai encore plus d’ac-
teurs, le chiffre à 99,07 milliards pour 
2031 et pas moins de 132,95 milliards en 
2035 ! 
Une croissance de quasiment 20% par an 
qui attise les convoitises d’une industrie 
en plein boom.  
Le mois dernier, un des gros acteurs du 
segment, l’américain Amkor, investissait 7 
milliards de dollars dans une nouvelle 
usine de packaging dans l’État américain 
d’Arizona. 
Cette énorme croissance n’est pas passée 
sous les radars d’Intel qui y voit une 
opportunité non seulement de gagner gros, 
mais aussi et surtout de tirer parti d’un 
outil industriel – ses usines – qui est sous-
utilisé dans certains domaines. En clair : le 
développement de ce marché est, après la 
gravure en elle-même, l’autre levier qui 
permettrait à sa filiale IFS de gagner 
(enfin) de l’argent. 
Avant de voir pourquoi Intel a de bonnes 
raisons d’y croire, il faut nous pencher un 
peu sur les fondamentaux du packaging. 
Et en premier lieu sur les raisons qui for-
cent l’industrie à avoir recours à ces diffé-
rentes techniques. 
 
L’industrie condamnée à empiler du 
silicium 
Entre les gros volumes de puces grand 
public et la course à la puissance du 
monde l’IA, le monde des semiconduc-
teurs est pleine frénésie de production de 
puces. Mais si les processeurs de nos 
smartphones et tablettes continuent d’être 
produits d’un seul bloc – on parle de desi-
gn monolithique – il en va tout autrement 

pour le reste du monde. 
Qu’il s’agisse de PC portables, de PC 
desktops mais aussi et surtout de centre de 
données ou de supercalculateurs, l’assem-
blage est devenu quasi obligatoire. Mais 
pour des raisons différentes. 
Dans le cas des puces grand public, il 
s’agit avant tout d’une question coûts qui 
se comprend aisément quand on connaît 
une contrainte fondamentale de la produc-
tion des semiconducteurs : plus la taille 
d’un bout de puce est petite, plus les ren-
dements sont bons. Et à contrario, plus les 
morceaux de silicium ont une grande sur-
face, plus les rendements baissent. À cela 
s’ajoute le fait que certains éléments de la 
puce, comme les entrées/sorties, n’ont pas 
besoin d’être gravés aussi finement que 
les éléments de calcul (CPU, GPU). Fai-
sant là encore baisser la facture. 
De plus, en concevant des designs modu-
laires, les concepteurs de processeurs peu-
vent créer des gammes sans avoir à créer 
un design de puce différent à chaque fois. 
Ainsi, en assemblant des processeurs à 
base de petites briques conçues en masse, 
les Intel et autres AMD font baisser les 
coûts non seulement de production, mais 
aussi de conception. 
Pour les puces géantes des supercalcula-
teurs et autres fermes IA, les besoins de 
recours au packaging sont différents. Le 
coût de production de ces puces à 30.000 
$ pièce est un argument de moindre 
importance face à deux défis. Le premier 
est la limite de la taille maximale de pro-
duction : chaque exposition ne peut  
« imprimer » qu’un champ de 26 mm x 33 
mm. 
À ces finesses de gravure, chaque exposi-
tion supplémentaire implique un risque 
grandissant d’erreur. Cette limite sera 
d’ailleurs encore plus importante avec les 
machines les plus avancées (dites EUV 
High NA pour ultraviolets extrêmes à 
grande valeur d’ouverture), dont la taille 
d’exposition maximale est divisée par 
deux (on parle de half-field), avec seule-
ment 26 mm x 16, 5 mm. 
Mais le vrai défi des CPU, GPU et autres 
accélérateurs de gros calculateurs est l’ex-
plosion de la demande de puissance. Une 
explosion qui pousse les concepteurs de 
puces à créer des monstres de centaines de 
milliards de transistors où tous les élé-
ments, des briques de calcul en passant par 
la mémoire sont collées le plus près pos-
sible les uns des autres pour limiter les 
allers-retours des données. 

Des déplacements de bits aussi coûteux en 
énergie qu’en temps de calcul – et donc 
très coûteux en argent. Lors de l’Intel 
Technology Tour 2025, le nouveau chef 
d’IFS, Kevin O’Buckley, soulignait que 
l’industrie « passe de la mentalité des sys-
tèmes dans une puce (system on a chip, 
puce tout-en-un) à des systèmes de puces 
». Les processeurs et autres GPU sont 
désormais aussi complexes que des cartes 
mères. Et nécessitent donc le passage au 
jeu de brique, un domaine dans lequel 
Intel œuvre depuis longtemps. 
 
Intel joue aux briques depuis  
longtemps 
Si vous jetez un coup d’œil à notre article 
d’analyse de Panther Lake, la nouvelle 
génération de puces mobiles d’Intel, vous 
avez sans doute remarqué qu’il s’agit de la 
troisième génération de processeurs « 
désagrégés » – comprendre, conçus par 
assemblage. 
Cela fait cependant bien plus longtemps 
qu’Intel joue au jeu de briques. Dès 2018, 
Intel présentait au CES un ovni couplant 
une partie processeur (CPU) à un GPU 
signé AMD (Vega 20). Appelée Kaby-
Lake G, cette génération de puce faisant 
appel à la technologie EMIB 2.0 a été inté-
grée dans les mini-ordinateurs NUC d’In-
tel (revendu depuis à Asus). Un an après, 
en 2019, Intel présentait une puce encore 
plus exotique appelée Lakefield. Utilisant 
la technologie Foveros 3D, il s’agissait 
d’un CPU (aux performances malheureu-
sement anémiques) sur lequel les ingé-
nieurs d’Intel avaient littéralement empilé 
de la RAM afin de produire la puce la plus 
compacte possible pour les PC ultra por-
tables. 
De l’autre côté du spectre, Intel a présenté 
entre 2021 et 2023 son Ponte Vecchio, un 
monstre constitué de 47 tuiles totalisant 
pas moins de cent milliards de transistors. 
Et aujourd’hui, le géant des puces 
assemble non seulement ses puces 
mobiles, mais aussi ses processeurs de ser-
veurs comme le futur Xeon Clearwater 
Forest (2026). 
Intel n’est évidemment pas le seul à maî-
triser ces différentes techniques – bouts de 
puces posés côte à côte ou empilés. TSMC 
et Samsung ont tous leurs propres recettes, 
mais aussi des noms moins connus du 
grand public, comme Amkor ou ASE, sont 
chacun des poids lourds de ce segment. 
S’il est vrai que « Intel investit depuis plus 
de 57 ans dans la conception et la produc-

tion de puces sur le territoire américain », 
comme le rappelle Kevin O’Buckley, le 
groupe américain n’assemblait jusqu’ici 
que ses propres produits. Mais fort de ses 
presque six décennies d’existence, Intel a 
quand même quelques beaux atouts dans 
la manche. 
 
Des usines au secours de l’industrie 
Quand bien même elles n‘intègrent pas les 
coûteux scanners EUV d’ASML (entre 
180 et 350 millions d’euros pièce !), les 
usines de pointe du packaging de semi-
conducteurs commencent à coûter cher. 
Très cher : comme nous l’avons vu plus 
haut, le dernier site d’Amkor coûte 7 mil-
liards de dollars. Chaque création de site 
est donc mûrement pensée. Or, les indus-
tries des puces, et notamment le marché de 
l’IA, ont une soif dévorante d’assemblage. 
Les capacités de packaging de TSMC et 
des autres sont bookées jusqu’à 18 mois à 
l’avance, laissant peu de place à nombre 
de petits acteurs pour produire rapidement 
des puces concurrentes. 
 
Des arguments géographiques et  
géopolitiques 
Alors que les groupes comme ASE ou 
TSMC sont essentiellement centrés sur 
l’Asie et à très forte dominance à Taïwan 
même, Intel et certains concurrents 
comme Amkor ont des sites dans diffé-
rentes régions. Ce qui est un triple avanta-
ge. 
Le premier avantage est évidemment celui 
de la mitigation du risque de chamboule-
ment de la chaîne d’approvisionnement. 
Comme le monde entier l’a expérimenté 
pendant les années COVID, la mainmise 
de la Chine sur la production de certains 
équipements couplée à sa « fermeture » 
ont mis à mal de nombreuses industries – 
et causé de nombreuses pénuries. 
Le second avantage, aux contours plus dif-
fus, est géopolitique.  
On pense surtout ici au cas de Taïwan. 
Champion de la production de puces avec 
TSMC, Taïwan est aussi le champion de 
l’assemblage avec ASE Group. Or, la 
Chine continentale qui veut mettre la main 
sur ce territoire se montre plus menaçante 
chaque année. D’opérations d’ingérence 
politique, la Chine est passée depuis plus 
de quatre ans à une montée en puissance 
militaire, mettant en œuvre des opérations 
d’encerclement, investissant dans les 
barges de débarquement et autres simula-
tions d’invasion. 

Le “packaging” : l’arme secrète d’Intel pour 
reconquérir le marché des puces et des processeurs 

Dans la course aux processeurs, il n’y a pas que la finesse de gravure qui compte ! Alors qu’Intel est vent debout pour reprendre  
la couronne des plus petits transistors face au Taïwanais TSMC, le géant américain met en lumière un de ces atouts peu connus :  

sa capacité à coller les puces ensemble. 
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I
ls sont hauts, froids, 
luxueux ou insolites : de 
nombreux hôtels dans le 

monde promettent à leurs 
clients une expérience aty-
pique. Alors que le plus haut 
établissement du monde ouvre 
ses portes à Dubaï, 20 Minutes 
vous dresse la liste de quelques 
hôtels parmi les plus spectacu-
laires dans le monde. 
 
1-Le plus haut 
Il ouvre ses portes cette semai-
ne. Le Ciel Dubai Marina, situé 
aux Emirats Arabes unis, bat 
tous les records avec ses 377 
mètres de hauteur et ses 82 
étages, avec vue sur l’île de 
Palm Jumeira.Piscine à débor-
dement au 76e étage, spa au 
61e étage, huit restaurants et 
1.004 chambres et suites… 
L’établissement géré par l’In-
terContinental Hotels Group 
(IHG) au sein de la collection 
Vignette, se veut  
« un hommage à l’esprit pion-
nier de Dubaï ». Son architec-
ture, en forme de chas d’ai-
guille tout en vitres, a été ima-

ginée par NORR, équipe inter-
nationale regroupant 750 
architectes que l’on retrouve 
derrière un autre complexe 
hôtelier luxueux : l’Atlantis 
The Royal. 
 
2- Le plus profond 
L’hôtel « Deep Sleep » aux 
Pays de Galles, propose à ses 
clients de dormir à 420 mètres 
sous terre dans une ancienne 
mine d’ardoise victorienne 
abandonnée, située sous les 
montagnes de Snowdonia. 
Et le lit se mérite : pour accé-
der à la mine, les clients 
devront d’abord faire une ran-
donnée de 45 minutes en mon-
tagne, accompagnés par un 
guide. Il faut ensuite s’équiper, 
avec un casque, une lampe 
frontale, un harnais et des 
bottes pour descendre au cœur 
des profondeurs pendant envi-
ron une heure. Il vaut mieux ne 
pas avoir vu le film « The Des-
cent » pour apprécier. 
 
3- Le plus froid 
Dans le cercle polaire, plu-
sieurs hôtels proposent d’ac-
cueillir les voyageurs dans des 
chambres faites en glace. A 
l’instar de l’Icehotel situé à 
Jukkasjärvi, dans la commune 
de Kiruna en Suède, ouvert de 
décembre à avril et reconstruit 
chaque année à l’approche de 
l’hiver. Les chambres et les 
suites sont façonnées par des 
sculpteurs de glace. 
L’Arctic SnowHotel, situé à 
Rovaniemi en Laponie, en Fin-
lande, offre également la possi-
bilité de dormir dans un cocon 
glacé : la température de l’éta-
blissement est comprise entre 0 
°C et -5 °C. Une vingtaine de 
chambres sont équipées de 

sacs de couchage spéciaux 
pour rester au chaud durant la 
nuit, malgré un cadre de lit fait 
en glace. 

4- Le plus subaquatique 
Dormir sous l’eau telle Ariel 
dans La Petite Sirène, c’est 
possible. Le Resorts World 
Sentosa, situé à Singapour, a 
créé des chambres aménagées 
dans des aquariums. L’hôtel 
propose onze suites luxueuses 
avec terrasses extérieures et 
chambre à l’étage inférieur, 
ouverte sur la vie sous-marine. 
De quoi voir « 40.000 poissons 
», promet leur site Internet. 
Mais si vous préférez être en 
milieu naturel, le Kwanini 
Manta Resort, en Tanzanie, 
propose une chambre située 
sur une plateforme flottante 
dans les eaux du récif corallien 
de l’île de Pemba. La chambre 
est située à quatre mètres sous 
le niveau de l’océan Indien, 
avec une vue à 360 degrés. 
 
5-Le plus cher 
Tous les hôtels évoqués précé-
demment ne sont pas exacte-
ment des établissements bon 
marché, mais un particulière-
ment bat les records. Il faut 
encore regarder du côté de 
Dubaï pour trouver la suite la 
plus chère du monde, la Royal 
Mansion de l’Atlantis the 
Royal Dubai. Pour la modique 
somme de 100.000 dollars la 
nuit, les clients de cet espace 
de 1.130 mètres carrés pour-

ront profiter de quatre 
chambres, une salle à manger, 
un bar, une cuisine, une pièce à 
vivre, une salle de jeu ainsi 
qu’un bureau. Une terrasse de 
475 mètres carrés avec une pis-
cine à débordement vient com-
pléter le tout. 
Dubaï vient détrôner Las 
Vegas, aux Etats-Unis, où 
l’Empathy Suite du Palms 
Casino Resort a longtemps 
conservé le titre de suite la plus 
chère du monde. Conçue par 

l’artiste britannique Damien 
Hirst, elle propose un espace 
de 836 mètres carrés avec une 
piscine à débordement, sur-
plombant le Strip. 
 
5- Le plus isolé 
Quoi de mieux qu’un désert 
pour une expérience de décon-
nexion totale ? 
Le Three Camel Lodge est un 
établissement situé dans le 
désert de Gobi, au sein d’un 
pays déjà peu peuplé, la Mon-
golie. L’hôtel propose une qua-
rantaine de yourtes tradition-
nelles, aménagées de façon 
luxueuse, chauffées grâce à 
l’énergie solaire ou par un 
poêle à bois traditionnel. 
Pour y parvenir, il suffit de 
prendre un vol jusqu’à Dalan-
zadgad, à 9.000 kilomètres de 
la France, puis de sinuer envi-
ron heure sur les pistes du 
désert de Gobi. Pour les plus 
prévoyants, une piste d’atter-
rissage privée est également 
disponible.

Le visage dans l’ancien 
logo de Facebook était 
celui d’Al Pacino ! 

AVANT que la page d’accueil soit 
modifiée en 2007, la première page 
de Facebook contenait un logo avec 
le visage d’un homme partielle‐
ment obscurci derrière un nuage 
de code binaire. Ce logo a été conçu 
par un ami de Mark Zuckerberg, 
Andrew McCollum, en 2004. 
Personne ne savait l’identité de ce 
visage mystérieux utilisé dans le 
logo de Facebook, jusqu’à ce que 
David Kirkpatrick a révélé dans 
son livre « The Facebook Effect » 
que l’image est en fait une photo 
manipulée du célèbre acteur Al 
Pacino. 
 
 
25% des homicides 
dans les prisons 
américaines sont 
commis par un seul 
gang ! 
 
ARYAN Brotherhood, ou la Frater‐
nité Aryenne, également connu 
sous le nom de AB, est un gang qui 
pratique la ségrégation raciale 
contre les noirs avec environ 20 
000 membres dans et hors les pri‐
sons. Ce gang extrémiste est consi‐
déré comme le syndicat du crime 
organisé aux USA. Selon le « Fede‐
ral Bureau of Investigation », FBI, 
le gang représente moins de 0,1% 
de la population carcérale, mais il 
est responsable de près de 25% 
des meurtres dans le système car‐
céral fédéral. L’AB a mis l’accent 
sur   les activités économiques 
typiques des entités du crime orga‐
nisé; notamment le trafic de 
drogues, l’extorsion, la prostitution 
et les tueurs à gage. 
Comme la plupart des gangs de pri‐
son, les membres de la Fraternité 
aryenne se marquent avec des 
tatouages   distinctifs qui incluent 
souvent les mots « Fraternité 
aryenne », « AB », 666 le chiffre du 
diable, le symbole nazi ainsi que de 
trèfles et de l’iconographie cel‐
tique. 
 
Il existe une fleur qui 
sent le chocolat ! 

COSMOS atrosanguineus, alias 
cosmos chocolat, est une plante 
originaire du Mexique qui s’est 
éteinte à l’état sauvage, elle est 
reproduite en culture depuis 1902 
par multiplication végétale. 
Bien qu’aucune partie de cette 
plante ne soit comestible, le cos‐
mos chocolat qui pousse jusqu’à 
60cm de hauteur produit des fleurs 
qui ont la particularité de dégager 
une odeur similaire à celle du  
chocolat. 

INSOLITE Le Jeune Indépendant 

 
• Nuit magique • 

Une chambre sous l’eau, dans 
une mine ou dans le ciel… 

Découvrez les hôtels les plus 
atypiques et spectaculaires du 

monde 

Plus haut, plus profond, plus froid, plus cher… 
Voici les hôtels les plus extravagants du 
monde 

LE SAVIEZ VOUS J Indépendant
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Dans le Nord du Canada, un hameau habité 
disparaît petit à petit, en s'enfonçant dans le 

permafrost 

Ils vont devoir partir, ce n’est qu’une 
question de temps. À Tuktoyaktuk, 
dans les Territoires du Nord-Ouest, au 

Canada, le pergélisol (ou permafrost) 
fond à une vitesse inquiétante. Cette 
couche de sol glacé, censée se maintenir 
en dessous de 0°C en permanence, ne 
tient plus. À mesure que la glace fond, 
des pans entiers du hameau sont emportés 
dans la mer. Les quelque 1 000 habitants, 
dont certains qui ont discuté avec le New 
York Times, regardent leur avenir avec 
incertitude. 
Tuktoyaktuk abrite le peuple Inuvialuit – 
le nom donné aux Inuits dans cette région 
du Canada. Ils y vivent depuis des siècles. 
Mais depuis quelques années, la nature, 
mise sous pression par le changement cli-
matique d’origine humaine, leur tourne le 
dos. Tuktoyaktuk a longtemps été le point 
de départ des missions d’exploration de 
l’Arctique. Désormais, ce sont les cher-
cheurs spécialisés dans le permafrost qui 
ne cessent de venir y faire des mesures.Ils 
vont devoir partir, ce n’est qu’une ques-
tion de temps. À Tuktoyaktuk, dans les 
Territoires du Nord-Ouest, au Canada, le 
pergélisol (ou permafrost) fond à une 

vitesse inquiétante. Cette couche de sol 
glacé, censée se maintenir en dessous de 
0°C en permanence, ne tient plus. À 
mesure que la glace fond, des pans entiers 
du hameau sont emportés dans la mer. Les 
quelque 1 000 habitants, dont certains qui 
ont discuté avec le New York Times, 
regardent leur avenir avec incertitude. 
Tuktoyaktuk abrite le peuple Inuvialuit – 
le nom donné aux Inuits dans cette région 
du Canada. Ils y vivent depuis des siècles. 
Mais depuis quelques années, la nature, 
mise sous pression par le changement cli-
matique d’origine humaine, leur tourne le 
dos. Tuktoyaktuk a longtemps été le point 
de départ des missions d’exploration de 
l’Arctique.  
Désormais, ce sont les chercheurs spécia-
lisés dans le permafrost qui ne cessent de 
venir y faire des mesures. 
 
Les scientifiques s’intéressent de très 
près aux évolutions du permafrost à 
Tuktoyaktuk 
L’Arctique se réchauffe quatre fois plus 
rapidement que le reste du monde. C’est 
cette augmentation des températures qui 
mène à la fonte du permafrost. Or, un 

quart du pergélisol terrestre se trouve au 
Canada. Et les glissements de terrain 
n’ont cessé d’augmenter en intensité dans 
l’ouest de la zone arctique ces vingt der-
nières années. "Ils surviennent partout 
désormais", alerte Dustin Whalen, un 
scientifique missionné par le gouverne-
ment et chargé de former les populations 
locales aux risques associés à la fonte du 
permafrost. William Dillon fait partie des 
formés.  
Le sexagénaire a créé sa propre équipe au 
sein de la communauté pour réaliser des 
mesures et répertorier les changements 
visibles dans la toundra. Si les scienti-
fiques s’y intéressent d’aussi près, c’est 
parce que le permafrost, lorsqu’il fond, 
libère des gaz à effet de serre capturés 
depuis très longtemps dans le gel. Pour le 
moment, l’émergence de nouveaux végé-
taux, qui absorbent le dioxyde de carbo-
ne, permet de contrebalancer le phénomè-
ne de réchauffement. "D’ici la fin du 
siècle, les émissions dues au permafrost 
seront équivalentes à celles du troisième 
ou quatrième pays le plus émetteur dans 
le monde", alerte toutefois Dustin Wha-
len. 

Les Inuvialuit cherchent de la place 
pour les vivants comme pour les morts 
À Tuktoyaktuk, certains habitants ont 
déjà déménagé. Les maisons les plus 
proches de la mer reposent parfois seule-
ment sur du sable. Un terrain très instable 
maintenant que le permafrost ne le tient 
plus. Des glissements de terrain auront 
lieu, c’est une certitude. Avant que cela ne 
survienne, les maisons sont soulevées et 
posées ailleurs, plus loin du rivage, sur 
des crics. Les premiers déménagements 
du genre ont eu lieu en avril 2020. Les 
habitants le savent : cette solution ne peut 
être que temporaire. 
Les Inuvialuit ont une autre préoccupa-
tion majeure : leurs morts. Le cimetière 
de Tuktoyaktuk penche dangereusement 
vers la mer. Alors que les habitants 
devaient auparavant allumer un feu avant 
d’enterrer leurs morts pour creuser la 
terre, celle-ci se dérobe désormais sous 
leurs pieds. 
"On ne déplace jamais un cimetière dans 
la culture Inuvialuit, souligne le maire de 
la ville, Erwin Elias. Mais on ne veut pas 
que nos enfants finissent par voir des cer-
cueils flotter dans l’océan."

L'océan refroidit le climat en 
émettant une quantité 
immense et insoupçonnée 
de soufre dans l'atmosphère 

DES CHERCHEURS ont quantifié pour 
la première fois les émissions océaniques 
mondiales de méthylmercaptan, un gaz 
odorant. Son impact refroidissant sur le 
climat s'avère d'une ampleur jusqu'ici 
insoupçonnée, en particulier au-dessus de 
l'océan Austral. Son odeur d'œuf pourri 
sauve des vies !  
Le méthanethiol, plus connu sous le nom 
de méthylmercaptan, est ajouté au gaz 
naturel pour lui donner une odeur détec-
table par le nez humain même à très faible 
concentration, et ainsi prévenir des dan-

gers liés aux fuites de gaz (INRS). Cette 
substance se trouve également dans les 
organismes vivants, en milieu terrestre 
mais aussi marin. 
Or, les océans ne se contentent pas de 
capter et de redistribuer la chaleur du 
soleil, mais ils produisent par ailleurs des 
gaz formant des particules (aérosols) 
ayant des effets climatiques immédiats, 
par exemple en éclaircissant les nuages 
qui reflètent la chaleur. 
Parmi ces gaz refroidissants figure juste-
ment le méthanethiol. Au niveau des 
océans, les chercheurs n'ont détecté cette 
substance que récemment, celle-ci étant 
difficile à mesurer sur le terrain – en par-
ticulier dans les régions polaires. La nou-
velle étude, publiée le 27 novembre dans 
la revue Science Advances, est la premiè-

re à quantifier l'origine océanique de ces 
émissions. 
 
Dans la lignée d'une théorie  
révolutionnaire 
Ces résultats représentent une "avancée 
majeure" par rapport à l'une des théories 
les plus révolutionnaires proposées il y a 
40 ans sur le rôle de l'océan dans la régu-
lation du climat de la Terre, d'après un 
communiqué de l'université d'East Anglia 
en Angleterre, où travaille désormais le 
Dr Charel Wohl, co-auteur de l'étude. 
 Cette théorie suggérait que le plancton 
microscopique vivant à la surface des 
mers produisait du soufre sous la forme 
d'un gaz, le sulfure de diméthyle, qui, une 
fois dans l'atmosphère, s'oxyde et forme 
de petites particules appelées aérosols. 

Les aérosols réfléchissent une partie du 
rayonnement solaire vers l'espace et 
réduisent ainsi la chaleur retenue par la 
Terre. On parle de "bilan radiatif". Cet 
effet refroidissant est amplifié lorsque ces 
particules participent à la formation des 
nuages – avec un effet opposé, mais de 
même ampleur, que celui des gaz à effet 
de serre connus pour leur effet réchauf-
fant, tels que le dioxyde de carbone. 
Les auteurs de l'étude, eux, ont rassemblé 
l'ensemble des mesures disponibles de 
méthanethiol dans l'eau de mer, aux-
quelles ils ont ajouté celles qu'ils avaient 
effectuées dans l'océan Austral et sur la 
côte méditerranéenne. Puis, ils ont mis 
ces mesures en relation statistique avec la 
température de l'eau de mer obtenue à 
partir de satellites. 

Tuktoyaktuk pourrait être la première ville à disparaître à cause de la fonte des glaces. Ce hameau dans le nord-ouest du Canada doit 
déjà déplacer ses maisons pour éviter qu’elles ne terminent dans la mer lors d’impressionnants glissements de terrain. 

Les saumons débarquent en masse dans l'Arctique, 
et ce n'est pas une bonne nouvelle



www.jeune-independant.net 
Fondé le 28 mars 1990 

QUOTIDIEN NATIONAL 
D’INFORMATION 
 
Maison de la Presse 
Tahar-Djaout 
1, rue Bachir-Attar, 
Place du 1er-Mai 
16016 Alger 
 
Tél. :  
(020) 06.44.02 
(070 25.19.19 
Fax : (020) 06.38.26 
 

Edité par la SARL Groupe 
Presse et Communication au 
capital de 9 764 000 DA 

***** 
 

Gérant 
ALI MECHERI 
Directeur  

de la publication  
BOUDJEDRI TAHAR 

(KAMEL MANSARI) 
***** 

IMPRESSION 
SIMPRAL 

****** 

PUBLICITÉ 
Régie pub JI 
Tél. : (021) 66.26.13 
Fax : (021) 66.06.10 
jeuneindependant@yahoo.fr 

   CONTACTEZ AUSSI 
ANEP 

« POUR VOTRE PUBLICITE  
S'ADRESSER A : 
L’Entreprise Nationale de  
communication, d'Edition et de 
Publicité » Agence ANEP 01, Avenue 
Pasteur Alger.  
 
Téléphone : (020) 05.20.91 
(020) 05.10.42  
Fax: (020) 05.11.48 

(020) 05.13.45  
(020) 05.13.77  
E-mail: agence.regie@anep.com.dz  
programmation.regie@anep.com.dz  
agence.oran@anep.com.dz  
agence.annaba@anep.com.dz  
agence.ouargla@anep.com.dz  
agence.constantine@anep.com.dz 
****** 

BUREAUX RÉGIONAUX 
• Annaba 

3, rue Ibn Khaldoun, Annaba 
 
Mob. :  
(0662) 18.41.81 
Fax :  
(038) 80.20.36 

• Tizi Ouzou 
6, rue Capitaine Si Abdallah 
15 000 
Tizi Ouzou 
Tél. :  
(026) 22.95.62 
Fax : (026) 22.95.62 

 
• Constantine 

Maison de la persse Ahmed 
Taâkoucht, 
Constantine 
Tél-Fax :  
(031) 66.32.64 

 
• Bejaïa 

Bejaïa : Centre Commercial 

SABRACHOU, Quartier Sghir 

Bureau N°10 

 

N° Tél :  

034-12-66-21 

Email : ljibejaia@yahoo.fr 

• TipasaB.P. 66-A 

42 000 Tipasa 

Tél. :  

(024) 43.60.26

18

© 1990-2026 
 

 Jeune-Indépendant. Tous droits 
réservés. Reproduction partielle 
ou totale, par quelque procédé 

que ce soit, interdite sans 
autorisation expresse de la 

Direction. 
Les documents remis, envoyés 

ou électroniquement transmis au 
journal ne sont pas retournés et 
ne peuvent faire l'objet d'aucune 

réclamation, sauf accord écrit 
préalable.

LE JEUNE INDÉPENDANT # 8409 DU MERCREDI 4 FÉVRIER 2026

ANNONCES CLASSÉES



19

LE JEUNE INDÉPENDANT # 8409 DU MERCREDI 4 FÉVRIER 2026

L e cancer du poumon est le 3e 
cancer le plus fréquent en France 
(2e chez l'homme et 3e chez la 

femme). Il est dit "de mauvais pronos‐
tic" mais "on peut guérir", insiste le Pr 
Jacques Cadranel, Chef du Service de 
Pneumologie et Oncologie Thoracique à 
l'hôpital Tenon (Paris). "L'espérance de 
vie dépend énormément du type de can‐
cer et du stade au diagnostic, mais 
aujourd'hui grâce aux traitement com‐
binés et en particulier à l'avènement de 
l'immunothérapie et des thérapies 
ciblées, le pronostic du cancer du pou‐
mon a été considérablement amélioré 
pour certains malades." L'incidence du 
cancer du poumon est plus élevé chez 
l'homme que chez la femme mais 
"l'écart se resserre au détriment de ces 
dernières" rapporte l'Institut national 
du cancer. 
 
Qu'est‑ce qu'un cancer du poumon ? 
Le cancer du poumon, appelé également 
"cancer bronchique" ou "cancer bron‐
cho‐pulmonaire", est une tumeur 
maligne développée à partir des cellules 
de revêtement des bronches, des bron‐
chioles ou des alvéoles pulmonaires. Il 
existe deux principaux types de cancers 
du poumon en fonction de l'origine et de 
l'aspect des cellules cancéreuses au 
microscope : les cancers bronchiques 
non à petites cellules et les cancers 
bronchiques à petites cellules. 
 
Qu'est‑ce qu'un cancer du poumon 
non à petites cellules ? 
Ils représentent près de 85% des can‐
cers du poumon. Dans cette famille, on y 
retrouve l'adénocarcinome (qui prend 
naissance plutôt en périphérie des pou‐
mons), le carcinome épidermoïde (plu‐
tôt au niveau des grosses bronches au 
centre des poumons) et le carcinome à 
grandes cellules. Actuellement, les can‐
cers bronchiques non à petites cellules 
sont catégorisés également quant à l'ex‐
pression de certains marqueurs : 
expression ou non de PD‐L1 et présence 
ou non de mutations qui vont orienter 
les choix de traitements. 
 
Lorsqu'il y a une tumeur en dehors du 

poumon, on appelle cela une "méta‑
stase". 

 
Qu'est‑ce qu'un cancer du poumon à 
petites cellules ? 
Les cancers du poumon à petites cel‐
lules constituent les 15% restants. S'ils 
sont moins nombreux, ils sont toutefois 
plus agressifs à cause d'une proliféra‐
tion rapide des cellules cancéreuses. 
 
Quel est l'âge de survenue d'un cancer 
du poumon ? 
Selon les dernières statistiques de l'Ins‐
titut national du cancer (2018) l'âge 
médian au diagnostic d'un cancer du 
poumon en France est de 67 ans chez 
l'homme et 65 ans chez la femme. 
 
Cancer du poumon chez la femme : âge, 
symptômes, cause, non fumeuse... 
Le cancer du poumon tue environ 10 
000 femmes par an et il continue d'aug‐
menter à cause du tabagisme. Quels sont 
ses symptômes ? Combien sont opé‐
rables ? Quel est le pronostic ? L'âge 
moyen d'apparition ? Et chez la femme 
non fumeuse ? Eclairage du Dr Maurice 
Pérol, oncologue. 
 

A quoi correspondent les stades du 
cancer du poumon ? 
Les stades permettent de classer le can‐
cer du poumon en fonction de la taille de 
la tumeur, de l'étendue du cancer dans 
le thorax, et à distance dans d'autres 
parties du corps. On distingue 5 stades 
de 0 à 4. 
 
‐Le stade 0 si aucun signe de tumeur pri‐
mitive du poumon n'est retrouvé ; 
Le stade 1 lorsque le diamètre de la 
tumeur mesure maximum 3 cm et qu'el‐
le reste cantonnée au poumon ; 
‐Le stade 2 lorsque la tumeur est plus 
large et atteint les ganglions lympha‐
tiques des bronches ; 
‐Le stade 3 lorsque la tumeur a atteint 
les ganglions lymphatiques plus au 
centre du thorax près de la trachée, de 
l'œsophage et du cœur ; 
‐Le stade 4 lorsque la tumeur s'est éten‐
due en dehors du poumon, dans les 
organes les plus fréquemment touchés 
que sont la glande surrénale, le foie, les 
os et le cerveau. 
 
Classification des tumeurs :  
TNM, signification 
La classification TNM est un système 
international de classement des can‐
cers. Découvrez quels sont ses critères 
et à quoi sert cette classification des 
tumeurs. 
 
Quels sont les symptômes du cancer 
du poumon ? 
Si des symptômes respiratoires qui peu‐
vent sembler banals, persistent (toux de 
bronchite chronique, difficulté à respi‐
rer...), en particulier chez les fumeurs ou 
des anciens fumeurs, il faut consulter un 
médecin. Le cancer du poumon peut 
parfois être découvert par hasard sur un 
bilan d'imagerie médicale réalisé pour 
rechercher une autre pathologie. 
 
SYMPTÔMES FRÉQUENTS 
apparition d'une toux ou majoration 
d'une toux de bronchite chronique ; 
expectorations (crachats) sanguino‐
lentes (hémoptysie). Une hémoptysie 
importante nécessite d'alerter rapide‐
ment votre médecin traitant ; 
apparition ou aggravation d'une diffi‐

culté à respirer (dyspnée ou essouffle‐
ment), en l'absence de problèmes car‐
diaques avérés ; 
infection pulmonaire (bronchite ou 
pneumonie) à répétition ; 
des douleurs importantes aiguës ou 
chroniques (comme un point de côté 
évoquant un déchirement musculaire, 
des douleurs de l'épaule évoquant un 
rhumatisme) ; 
une fatigue inhabituelle et persistante ; 
une perte d'appétit ; 
une perte de poids. 
 
SYMPTÔMES MOINS FRÉQUENTS 
modification de la voix ou extinction de 
la voix persistante 
respiration sifflante.  
difficultés à avaler en relation avec la 
compression de l'œsophage (dysphagie) 
; 
difficulté à respirer liée à une pleurésie 
(présence de liquide entre les deux 
feuillets de la plèvre) 
douleurs thoraciques 
oedème (gonflement) de la face et du 
cou 
douleurs du cou jusqu'au bras (névral‐
gie cervico‐brachiale) accompagnées 
d'un syndrome de Claude‐Bernard Hor‐
ner, appelé syndrome de Pancoast 
Tobias qui peut révéler une tumeur de 
l'apex (sommet du poumon). 
 
7 symptômes d'alerte du cancer du 
poumon chez la femme 
En 10 ans, le cancer du poumon est 
devenu la deuxième cause de décès par 
cancer chez la femme en France, derriè‐
re le cancer du sein. Si la maladie évolue 
souvent silencieusement, certains 
signes doivent attirer l'attention. Toux, 
douleurs... Passage en revue des 7 symp‐
tômes d'alerte chez la femme avec le Dr 
Maurice Pérol, oncologue. 
 
Quelles sont les causes du cancer du 
poumon ? 
Les facteurs de risque prédominants 
dans le cancer du poumon sont : le taba‐
gisme actif (80%) et passif, les exposi‐
tions professionnelles à des substances 
toxiques, les pollutions environnemen‐
tales et les antécédents personnels et 
familiaux de cancer du poumon ou 

d'autres cancers non liés au tabac. 
 
Quelle est la part des cancers  
attribuables au tabac ? 
Le tabac est responsable de 8 cancers du 
poumon sur 10. Toutes les formes de 
tabac sont concernées (cigarettes, 
cigares, cigarillos, narguilé, cannabis, 
etc.).  
La fumée de cannabis contient quatre 
fois plus de goudrons que celle du tabac 
et plus de substances cancérigènes. Près 
de 92 % des décès par cancer des pou‐
mons chez l'homme résultent d'une 
consommation de tabac. Le risque s'ac‐
croît en fonction de la dose journalière 
de tabac et de la durée du tabagisme… 
La durée pendant laquelle on fume 
semble plus importante que la quantité 
de cigarettes fumées.  
Les jeunes fumant de plus en plus tôt, 
l'âge de survenue de la maladie rajeunit 
et celle‐ci se manifeste parfois dès l'âge 
de 40 ans.  
A cause du tabagisme, le cancer du pou‐
mon a été multiplié par 7 ces 30 der‐
nières années et a quasiment doublé 
entre 2000 et 2012 (Inca). Cette aug‐
mentation concerne beaucoup plus la 
femme que l'homme ces dernières 
années. Le tabagisme passif augmente le 
risque de cancer du poumon de 30% par 
rapport à une personne qui évolue dans 
un entourage non fumeur. 
 
Quelles causes chez les  
non‑fumeurs ? 
Chez les non‐fumeurs, d'autres facteurs 
extérieurs peuvent être impliqués dans 
la survenue d'un cancer du poumon. 
C'est le cas, notamment, d'une exposi‐
tion prolongée à des substances comme 
l'amiante, certains hydrocarbures poly‐
cycliques aromatiques (gaz d'échappe‐
ment des moteurs diesels…), les radia‐
tions ionisantes (dont rayons X, rayons 
gamma issus de l'imagerie médicale), le 
radon, l'arsenic, le nickel, le chrome, la 
silice, le cadmium…  
On peut également citer les maladies 
inflammatoires chroniques des 
bronches ou encore la pollution atmo‐
sphérique. Il existe des cas rares de can‐
cers familiaux caractérisés par leur sur‐
venue chez des personnes plus jeunes.

BIEN-ÊTRE

Le cancer du poumon  
est le cancer le plus fréquent 

2e chez l'homme,  
3e chez la femme.  
C'est un cancer dit  

"de mauvais pronostic"  
mais on peut en guérir.

BIEN‑ÊTRE

Cancer du poumon : de mauvais 
pronostic mais guérissable 
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télévision
   PROGRAMME DU JOUR 

 Série policière - Etats-Unis 2024 
          Elsbeth 

 Téléréalité 
          Qui veut être mon associé ? Saison 6 

  Magazine de société 
           France 
           Enquêtes criminelles 

 Film d'action 
          Etats-Unis - 2010 
            Night and Day 

 Formule 1 - 2026 
          L'année F1 2025 

 Comédie 
          France - 2022 
           L'école est à nous 

 Série de suspense - 2025 
           Anaon 

 Cinéma France - 2024 
          En fanfare 

 Thriller 
          Etats-Unis - Mexique - Espagne 2008 
          Angles d'attaque 

 Drame - 2024 
          L'Histoire de Souleymane 

  Comédie dramatique - 2025 
           La Venue de l'avenir 

 Magazine de société 
          France - 2022 
          Les reportages de Martin Weill 
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Thriller (Etats-Unis 2002) 
 

Créance de sang 
Terry McCaleb (Clint Eastwood), un profiler émérite 
du FBI, est connu pour son expertise inégalée dans 
la traque des criminels les plus redoutables. Sa car-
rière prend un tournant dramatique lorsqu'il est frappé 
par un infarctus alors qu'il est sur la piste d'un tueur 
en série surnommé le Code Killer. Après une greffe 
de cœur salvatrice, il se retire à San Diego pour se 
remettre, mais son calme est de courte durée. Deux 
ans après son opération...

Film d'action (Etats-Unis - 2007) 

Transformers 
Dans "Transformers", un film d'action et de science-
fiction sorti en 2007, nous faisons la connaissance 
de Sam Witwicky (interprété par Shia LaBeouf), un 
lycéen timide et maladroit qui aspire à sortir de sa 
coquille et à vivre des aventures palpitantes. À l'oc-
casion de son anniversaire, son père lui offre enfin 
sa première voiture, un modèle d'occasion que Sam 
croît être un simple véhicule. Cependant, il ne tarde 
pas à découvrir que sa nouvelle voiture n’est pas ce 
qu’elle semble être : il s’agit d’un Transformer, un 
robot extraterrestre capable de prendre l’apparence 
d’une machine. 
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HORAIRES  
DES 
PRIÈRES

A N N A B A 
 Fadjr Dohr Açr Maghrib I c h a 
05:53 12:43 15:35 17:57 19:23

O U A R G L A 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
06:00 12:53 15:53 18:15 19:36

C H L E F 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
06:18 13:09 16:02 18:24 19:49

M O S T A G A N E M 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
06:23 13:13 16:07 18:30 19:54

O R A N 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib I c h a 
06:26 13:16 16:11 18:33 19:58

C O N S T A N T I N E 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib Icha  
05:57 12:47 15:41 18:03 19:28

A L G E R 
 Fadjr  Dohr Açr Maghrib Icha  
06:11 13:02 15:55 18:18 19:43

VÉHICULES NEUFS 
Simplification 
du paiement des taxes 

LA DIRECTION générale des 
impôts (DGI) a rendu publique une 
note relative à la vente des 
véhicules neufs, précisant les 
procédures de paiement des taxes 
afférentes aux transactions. C’est 
ce qu’a, hier, indiqué un 
communiqué de la DGI. Dans ce 
cadre, la DGI a fait savoir que «la 
taxe sur les opérations de vente de 
voitures neuves, de même que les 
taxes appliquées lors du contrôle 
technique et du contre-contrôle des 
voitures et des véhicules tractés, 
peuvent dorénavant être payées 
auprès de l’ensemble des centres 
de perception des impôts à travers 
le territoire national», lit-on dans le 
communiqué. Selon la même 
source, la Direction générale des 
impôts a également rappelé que les 
nouvelles dispositions prévues par 
la loi de finances pour l’année 
2026 stipulent que la taxe sur les 
transactions de voitures neuves 
doit être acquittée après 
l’accomplissement des formalités 
de dédouanement et avant 
l’immatriculation du véhicule. 
D’après la tutelle, cette mesure 
s’inscrit dans une démarche de 
facilitation du paiement de ces 
taxes et de rapprochement des 
services fiscaux du public. 
L’objectif est d’offrir «un service 
public plus fluide, accessible et 
réparti sur l’ensemble du territoire 
national», au bénéfice des citoyens 
concernés par l’achat de véhicules 
neufs, a fait savoir la Direction. 

Khalil Aouir 
 
GHARDAÏA 
35 élèves intoxiqués 
au monoxyde 
de carbone 
CE MATIN, 35 élèves de la 
seconde du lycée Hadj Allal Ben 
Bitour, situé à Metlili, dans la 
commune de Châamba à Ghardaïa, 
ont été victimes d’une intoxication 
au monoxyde de carbone. Les 
services de la Protection civile sont 
rapidement intervenus pour 
transporter les élèves vers 
l’établissement public hospitalier 
«18 Février».  
Les jeunes ont été pris en charge 
au service des urgences ainsi que 
dans plusieurs autres services 
médicaux pour des examens et des 
soins appropriés. L’état de santé 
des élèves est stable et satisfaisant, 
grâce à la réactivité des équipes 
médicales. En outre, des mesures 
ont été mises en place au sein de 
l’établissement scolaire pour 
identifier la source de la fuite et 
garantir la sécurité de tous. 

S. N.

LE PRÉSIDENT de la République, Abdel-
madjid Tebboune, a adressé hier une lettre de 
félicitations au président de la République 
populaire de Chine, Xi Jinping, à l’occasion 
du lancement réussi du satellite algérien 
AlSat-3 depuis le centre spatial de Jiuquan. 
C’est ce qu’a indiqué un communiqué de la 
présidence de la République. Dans ce messa-
ge, le président Tebboune a exprimé sa pro-
fonde gratitude pour les vœux adressés par le 
leader chinois et a souligné la solidité des 
relations entre l’Algérie et la Chine, quali-
fiant leur coopération de «fructueuse» et leur 
amitié de «profondément ancrée». «Cet 
accomplissement constitue une étape majeu-

re dans l’histoire de nos relations et illustre la 
pleine vitalité de notre partenariat straté-
gique», a affirmé le président, rappelant 
l’importance de poursuivre ensemble des 
projets conjoints en matière spatiale et tech-
nologique. Le chef de l’État a également 
réitéré l’engagement de l’Algérie à consoli-
der cette collaboration et à travailler de 
concert avec la Chine pour de nouveaux suc-
cès et réalisations au service des deux 
nations et de leurs peuples. 
Il convient de rappeler que le président Teb-
boune, avait reçu le 1er février dernier, un 
message de félicitations du président chi-
nois, Xi Jinping, à l’occasion du succès du 

lancement du satellite algérien AlSat-3. Dans 
son message, Xi Jinping a salué cette réussi-
te comme un exemple de la coopération 
sino-algérienne dans le domaine spatial, rap-
pelant le précédent succès d’AlSat-1. Le pré-
sident chinois a réaffirmé la profondeur his-
torique de l’amitié entre les deux pays et la 
volonté de la Chine de renforcer le partena-
riat stratégique global, notamment dans le 
secteur spatial, au service du développement 
scientifique, technologique et économique 
des deux nations. Il a également invité le pré-
sident Tebboune à participer à la deuxième 
édition du Sommet sino-arabe en Chine. 

S. N. 

LANCEMENT D’ALSAT-3 

Tebboune félicite son homologue chinois 

Ces ouvrages sont répartis 
dans plusieurs wilayas 
stratégiques, à savoir 

Souk Ahras, Khenchela, Tizi 
Ouzou, El Tarf et Annaba. Cer-
tains seront opérationnels dans 
les prochaines semaines, 
d’autres d’ici la fin de l’année, et 
quelques-uns au cours du pre-
mier trimestre de l’année pro-
chaine. Parallèlement, des études 
sont en cours pour la réalisation 
de projets supplémentaires, 
témoignant de l’engagement de 
l’Algérie à sécuriser durable-
ment ses ressources en eau. 
«Grâce à cette stratégie nationa-
le, l’Algérie est aujourd’hui 
assurée sur le plan des ressources 
hydriques, tant par le réseau de 
barrages existants que par les 
usines de dessalement de l’eau 
de mer», a précisé M. Azira lors 
d’un forum organisé par le quoti-
dien El Moudjahid. La situation 

des retenues d’eau à travers le 
pays a considérablement évolué 
ces dernières semaines grâce aux 
précipitations abondantes enre-
gistrées récemment. Selon les 
chiffres officiels, le taux de rem-
plissage des barrages s’élève 
actuellement à 44,2 %, avec une 
prévision de montée à 60 % d’ici 
la fin de l’hiver. Parmi ces infra-
structures, huit barrages sont 
déjà remplis à 100 %, situés dans 
les wilayas de Mascara, Tissem-
silt, Mostaganem, Jijel, Skikda, 
El Tarf, tandis que 58 autres bar-
rages affichent un taux de rem-
plissage supérieur à 50 %. 
Cette amélioration de la situation 
hydrique nationale permettra, 
selon M. Azira, d’assurer un 
approvisionnement régulier en 
eau potable pour les citoyens, 
notamment durant le mois sacré 
de Ramadan, tout en garantissant 
la continuité de l’irrigation 

agricole et le fonctionnement 
industriel. 
Par ailleurs, le directeur de 
l’ANBT a abordé le problème du 
dépôt de boue dans les barrages, 
soulignant que des opérations 
spécifiques, utilisant des tech-
niques modernes de dépollution, 
sont en cours. Cette démarche 
permet non seulement de restau-
rer la capacité de stockage des 
retenues, mais également de ren-
forcer l’alimentation en eau 
potable, en irrigation et pour 
l’industrie, garantissant ainsi une 
meilleure résilience face aux 
périodes de sécheresse. 
«La maintenance et le suivi des 
barrages ne se limitent pas à leur 
construction. La dépollution et 
l’entretien régulier sont essen-
tiels pour préserver cette ressour-
ce stratégique et répondre aux 
besoins croissants de la popula-
tion», a insisté M. Azira. 

Cette initiative s’inscrit dans le 
cadre d’une vision stratégique à 
long terme pour la sécurité en 
eau, qui combine construction de 
nouvelles infrastructures, moder-
nisation des barrages existants, 
dessalement et gestion intelli-
gente des ressources hydriques. 
L’Algérie consolide ainsi son 
positionnement en matière de 
sécurité alimentaire, industrielle 
et domestique, tout en anticipant 
les défis liés au changement cli-
matique et à l’augmentation de la 
demande en eau. 
Avec ces projets, l’Algérie affir-
me sa capacité à prévenir les 
pénuries d’eau, à garantir l’accès 
universel à l’eau potable et à 
soutenir le développement éco-
nomique national, tout en s’assu-
rant que chaque citoyen bénéfi-
cie d’un service public fiable et 
durable. 

Aymen D.

SÉCURITÉ HYDRIQUE   

Cinq nouveaux barrages 
bientôt opérationnels

L’Algérie accélère sa stratégie de sécurité hydrique. Cinq nouveaux barrages vont entrer progressivement 
en service, portant le parc national à 86 retenues d’eau, a annoncé hier Abdelatif Azira, directeur général 
de l’Agence nationale des barrages et transferts (ANBT). Ces infrastructures viennent compléter le réseau 

existant pour mieux sécuriser l’approvisionnement en eau potable et soutenir l’agriculture et l’industrie 
à l’échelle nationale. 

Le réseau se renforce. 


